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Combestremière, une histoire de 

famille pour un avenir durable. 
 

Le projet de centrale solaire de Salsigne Villardonnel est situé sur les terrains de 

l’exploitation de Combestremiere. M. André Lafage est le propriétaire des terrains 

et ces derniers sont exploités dans le cadre d’un élevage ovin développé par sa fille 

et son gendre, Mme Marion Douls et M. Thierry Douls. 

Cette présentation de l’historique de l’exploitation et du projet est le témoignage 

direct recueilli auprès d’André Lafage, Marion et Thierry Douls : 

Acheté par le grand-père de M. Lafage dans les années 30, ce domaine était 

composé de parcelles viticoles (8 ha), arboricoles (2ha) et céréalières (10ha) sur 

100 ha de terres au total, le reste étant des landes et des parcours.  

Dans les années 60, le domaine a été mis en fermage à la période de l'exode rural, 

le père de M. Lafage ayant choisi une autre activité professionnelle. Pendant 15 

années de fermage, le domaine a été plus ou moins abandonné par le fermier de 

l’époque, il n'y avait plus de vigne, plus de fruitiers, juste quelques hectares de 

champs. 

En 1973, à 16 ans, M. Lafage décida de quitter l’école pour se consacrer à ce 

domaine. Avec son père qui avait arrêté son métier, ils ont défriché toutes les 

terres cultivables pour installer un troupeau de brebis sur presque 60 ha. En 1980 

son père partit en retraite.  

Avec Elisabeth, l’épouse de M. Lafage, ils ont continué à développer l'élevage pour 

atteindre 300 brebis.  L'activité agricole a toujours été productive dans un cadre 

raisonné, en production label rouge et Pays Cathare avec un engagement fort avec 

la coopérative Audecoop, maintenant devenue Arterris. 

En parallèle de l’activité agricole, Elisabeth a travaillé à la cantine scolaire de 

Salsigne pendant plusieurs années. En 1990 ils ont créé une ferme auberge et des 

chambres d'hôtes.  

Cette part de l’activité tournée vers le tourisme s’est justifiée après une réfection 

importante des bâtiments anciens de l'exploitation et pour une amélioration des 

revenus grâce à la commercialisation de la viande. Une activité de porcs en plein 

air a également été développée pour produire des charcuteries artisanales qui 

étaient consommées à la ferme auberge. Cette activité d’accueil touristique s’est 

maintenue jusqu'en 2014. 

En 2000, Marion, la fille de M. Lafage avec son mari Thierry Douls, décident 

d’intégrer l’exploitation familiale et ils s’installent à Combestremière. Cette 

installation en tant que jeunes agriculteurs deviendra effective en 2006 et l'EARL 

Combestremière est créée pour une activité familiale à 4 associés : Marion, Thierry, 

Elisabeth et André. 

Pour diversifier les activités, en 2011, ils ajoutent une production de poulets label 

rouge en construisant un poulailler de 400 m² avec un parc ombragé d'1 ha où les 

poulets sont en plein air, ces poulets sont alimentés avec des céréales non OGM. 

Depuis une dizaine d'années, une prise de conscience vis-à-vis du changement 

climatique nait et devient une préoccupation au sein de l’exploitation, au même 

titre que la nécessité d’adapter le monde agricole à ces changements. 

Compte tenu des caractéristiques de l'exploitation (ensoleillement, exposition 

plein sud, terrains relativement plats, parcelles à faible rendement), les exploitants 

se tournent rapidement vers un premier projet de centrale solaire au sol. En effet 

la pérennité de l’entreprise passera nécessairement par un challenge 

gagnant/gagnant entre pastoralisme et production photovoltaïque.  

En 2010 avec un de leurs voisins et accompagnés par une société spécialisée, ils 

ont porté un projet de parc photovoltaïque de 5 ha sur 2 parcelles juxtaposées, 

dont 3 ha concernant l’EARL.  

La centrale est désormais en exploitation après 7 ans de démarches 

administratives. Dans cette logique de partenariat entre monde agricole et projet 
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d’énergies renouvelables, les ovins assurent l’entretien de ce parc solaire par le 

biais du pâturage. Après 2 ans l'intérêt pour les éleveurs n’est plus à démontrer : 

ils constatent une nette augmentation de la quantité d’herbe produite sous les 

panneaux grâce à l’effet d’ombrage de ces derniers.  

En 2014, le départ d’Elisabeth en retraite, entraine la fermeture de la ferme 

auberge.  

Marion et Thierry décident de construire une autre bergerie pour augmenter la 

place pour les animaux. Ce bâtiment est également isolé pour assurer un meilleur 

bien-être animal et des panneaux solaires sont installés sur toutes les toitures des 

bâtiments afin d’aider au financement de ces nouveaux investissements. 

Sur l’exploitation 20 ha de terres sont des garrigues défrichées dans les années 80, 

avec un faible potentiel de production. Fort de la réussite du premier projet pour 

leur exploitation, l’idée d’un projet de centrale solaire plus grand sur ces surfaces 

pauvres voit le jour. L’objectif est de bénéficier des avantages que représente un 

projet de centrale solaire, comme complément de revenu pour l’exploitation mais 

aussi améliorer la production de fourrage grâce à l’ombre portée des panneaux. 

Ainsi la création d’un tel projet permettra d’assurer la pérennité de l’exploitation 

agricole et de maintenir la famille des jeunes éleveurs, Marion et Thierry Douls, sur 

le territoire.  

Au printemps 2018, soucieux d’informer le territoire de cette volonté de porter un 

second projet, les exploitants ont rencontrés le conseil municipal de Salsigne et le 

maire de Villardonnel.  

Le conseil Municipal ne s’est pas opposé à ce nouveau projet nécessaire à la 

pérennité de l’exploitation. Aussi en octobre 2018 la société Novafrance Energy, 

associée à la société BayWa r.e. ont retenu l’attention des éleveurs pour porter 

ensemble ce nouveau projet. 

Cela fait maintenant plus d’un an que les parties échangent très régulièrement 

pour faire évoluer les réflexions et faire de ce projet de centrale solaire au sol, un 

vrai projet « agrivoltaïque ». Ainsi de nombreuses synergies entre l’activité élevage 

ovin et production d’énergie verte, renouvelable, verront le jour. 

Le 15 octobre 2019 le projet a été présenté au pôle ENR à la DDTM pour avis 

consultatif avant dépôt de demande d’autorisations administratives. Lors de cette 

réunion un avis favorable des 2 mairies avait été donné et est mentionné dans le 

compte rendu. 

Dans un souci de concertation permanente avec le territoire, une présentation du 

projet s’est déroulée en décembre 2019 en mairie de Villardonnel. 

Le 16 juin 2020, une présentation de ce projet a été faite au nouveau conseil 

municipal de Salsigne, le Maire de Villardonnel et un conseiller municipal étaient 

présents ainsi qu’un représentant de la communauté de communes.  

Une visite de l’exploitation avec les élus Municipaux de Salsigne s’est déroulée mi-

septembre. 

 

Monsieur et Madame Douls sont de jeunes parents et ils estiment qu’il est de 

leur devoir de lutter contre le changement climatique, pour que leur fils n’ait pas 

à subir les conséquences des choix des générations précédentes. 

Ce projet est aussi pour eux la garantie de pouvoir rester sur le territoire, de vivre 

de leur métier, tout en participant activement à la transition énergétique. Il est 

nécessaire que ce projet voit le jour prochainement, il en va de l’avenir de 

Combestremière.  

 

André et Elisabeth LAFAGE                                        Marion et Thierry DOULS 
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I. CONTEXTE REGLEMENTAIRE  

A) La loi d’Avenir pour l’agriculture, l’alimentation et la 

forêt  

La loi d’avenir pour l’agriculture, l’alimentation et la forêt, datant du 13 octobre 

2014, stipule dans l’article L. 112-1-3 du code rural et de la pêche maritime, que : 

« Les projets de travaux, d'ouvrages ou d'aménagements publics et privés qui, par 

leur nature, leurs dimensions ou leur localisation, sont susceptibles d'avoir des 

conséquences négatives importantes sur l'économie agricole font l'objet d'une 

étude préalable agricole […]. »  

Celle-ci peut conduire à la mise en œuvre de mesures de compensation collective 

agricole. Ce nouveau dispositif, introduit par la Loi d’Avenir pour l’Agriculture et 

la forêt (LAAF) de 2014 et par le Décret d’application du 31 août 2016, a pour 

objectif de prendre en compte l’impact économique global pour l’agriculture du 

territoire et les filières amont et aval concernées (voir annexes 1 et 2). Ainsi, sont 

ciblés par cette étude préalable agricole les projets cumulant les 3 conditions 

suivantes, rédigées dans l’article D. 112-1-18.-I. du Code rural et de la pêche 

maritime : 

Condition de nature : le projet doit être soumis à étude d’impact systématique ; 

Condition de localisation (1) l’emprise est située sur une zone agricole, forestière 

ou naturelle et (2) affectée à une activité agricole dans les 5 ans précédant le dépôt 

du projet SOIT (2’) l’emprise est située en zone AU et affectée à une activité 

agricole dans les 3 ans précédant le dépôt du projet  

Condition de consistance : le projet doit consommer de la terre agricole. Le Code 

fixe à 5 ha la consommation d’espace agricole, mais les préfets peuvent modifier 

le seuil entre 1 à 10 ha. 

Dérogation au seuil national : L’arrêté préfectoral du 7 avril 2017 a fixé, au titre 

de l’article D.112-1-18 du code rural et de la pêche maritime, un seuil spécifique 

de  

1 ha au département de l’Aude par dérogation au seuil national par défaut (voir 

Article 1er de l’arrêté préfectoral, annexe 1).  

 

Le projet remplit les 3 conditions :  

• Il est soumis à étude d’impact, par l’article R. 122-2 du Code de 

l’environnement ; 

• Son emprise est située sur une zone agricole au titre du Registre 

Parcellaire Graphique (absence de PLU) ; 

• Le projet artificialise 21,6 ha de surface agricole 

Ce projet cumulant les 3 conditions attendues pour la réalisation d’une étude 

préalable agricole, celle-ci doit être réalisée. 

 

B) Contenu de l’étude  

D’après les articles D.112-1-19 et -20 du Code Rural, la présente étude doit 

contenir : 

1° Une description du projet et la délimitation du territoire concerné ;  
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2° Une analyse de l'état initial de l'économie agricole du territoire concerné. Elle 

porte sur la production agricole primaire, la première transformation et la 

commercialisation par les exploitants agricoles et justifie le périmètre retenu par 

l'étude ;  

3° L'étude des effets positifs et négatifs du projet sur l'économie agricole de ce 

territoire. Elle intègre une évaluation de l'impact sur l'emploi ainsi qu'une 

évaluation financière globale des impacts, y compris les effets cumulés avec 

d'autres projets connus ;  

4° Les mesures envisagées et retenues pour éviter et réduire les effets négatifs 

notables du projet. L'étude établit que ces mesures ont été correctement 

analysées. Elle indique, le cas échéant, les raisons pour lesquelles elles n'ont pas 

été retenues ou sont jugées insuffisantes. 

5° Le cas échéant, les mesures de compensation collective envisagées pour 

consolider l'économie agricole du territoire concerné, l'évaluation de leur coût 

et les modalités de leur mise en œuvre.  

Dans le cas mentionné au II de l'article D. 112-1-18, l'étude préalable porte sur 

l'ensemble du projet. À cet effet, lorsque : 

- Sa réalisation est fractionnée dans le temps, l'étude préalable de chacun 

des projets comporte une appréciation des impacts de l'ensemble des 

projets. 

- Lorsque les travaux sont réalisés par des maîtres d'ouvrage différents, 

ceux-ci peuvent demander au préfet de leur préciser les autres projets 

pour qu'ils en tiennent compte. 

-  

C'est bien entendu sur cette base que le présent rapport d'étude a été construit. 

L’ensemble des éléments cités précédemment est intégré. La présente étude 

préalable agricole concerne un projet de développement des énergies 

renouvelables : l’énergie solaire photovoltaïque.  

Les données du projet ont été recueillies lors de la réalisation de la présente 

étude préalable agricole, soit durant les mois de juin 2019 à septembre 2020.  

 

 

Figure 1 : Déroulé du dépôt de dossier et d'avis sur l’Etude Préalable Agricole (OXAO,2020) 

 

  

Transmission de 
l'étude du Préfet à 

la CDPENAF

•Dépôt de l'étude 
préalable agricole 
par le Maitre 
d'Ouvrage au 
préfet

la CDPENAF émet un avis 
motivé sur l'existence 

d'effets négatifs du projet 
sur l'économie agricole, la 
nécessité de mesures de 

compensation et la 
pertinence des mesures 

proposées

•L'avis doit être 
formulé sous 2 mois

Le préfet notifie au 
Maitre d'Ouvrage 

son avis motivé sur 
l'étude préalable

•A défaut d'avis formulé 
dans un délai de 2 mois, 
le préfet est réputé 
n'avoir aucune 
observation 
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II. LES ENJEUX DES INSTALLATIONS 

PHOTOVOLTAÏQUES EN ZONE AGRICOLE 

A) Le changement climatique et l’agriculture  

A l’horizon 2050, l’agriculture mondiale sera ancrée dans un contexte de 

doublement de la demande alimentaire par rapport à l’année 2000. Les enjeux 

pesant sur l’agriculture sont à la fois d’assurer la compétitivité du secteur agricole, 

de garantir la qualité de la production agricole, tout en préservant 

l’environnement. Accentué par les disparités liées au changement climatique, le 

défi de l’agriculture mondiale est de soutenir la croissance durable de la 

population. Le changement climatique affecte l’agriculture à travers le monde. 

En France, la répercussion des enjeux mondiaux implique une production agricole 

en quantités suffisantes et de qualité, répondant à la demande d’un 

consommateur dont les attentes sont de plus en plus responsables. L’activité 

agricole française se trouve, de ce fait, au carrefour d’enjeux aux envergures 

globales :  

1- Préserver les ressources naturelles, l’eau, l’air, le sol et la biodiversité ; 

2- Le changement d’affectation des sols ; 

3- Contribuer à l’atténuation des émissions de GES pour s’adapter aux 

changements climatiques ; 

4- Réduire sa dépendance aux énergies fossiles et développer les EnR (Energies 

Renouvelables) ;  

5- Réduire les risques pour la santé des agriculteurs ; 

6- Produire une alimentation saine et suffisante. 

 

Figure 2 : L'agriculture et le changement climatique (source FAO) 

B) Les enjeux de l’artificialisation et du changement 

d’affectation des sols  

La conservation des surfaces agricoles est un levier majeur pour répondre aux défis 

de l’agriculture ainsi que du changement climatique. Une diminution générale des 

terres agricoles équivaut à l’augmentation des difficultés à répondre aux six enjeux 

cités précédemment. Or, si les sols agricoles couvrent encore la majorité du 

territoire (51%) avec 28 millions d’ha, c’est en moyenne 70 000 hectares de terres 

agricoles qui disparaissent par an depuis 2006. En effet en France les sols 

artificialisés continuent de s’étendre, avec 490 000 hectares gagnés entre 2006 et 

2014. Après un pic entre 2006 et 2008, la progression de l’artificialisation se 

stabilise autour de 55 000 hectares par an depuis 2008. Les espaces artificialisés 

constituent désormais 9,3 % du territoire. Cette extension s’est effectuée pour 

deux tiers aux dépens des espaces agricoles. En 2014, les espaces naturels 

occupent 22,8 millions d’ha soit 40 % du territoire. Les espaces naturels regroupent 

les sols boisés, les landes et les friches essentiellement, mais aussi les sols nus 

naturels et les zones humides. Bien que l’urbanisation s’étende chaque année sur 

ces espaces, ils s’accroissent d’environ 10 000 ha par an à la suite de l’abandon des 

terres par l’agriculture.  

 L’illustration suivante présente les surfaces ayant changé d’affectation entre 

espace naturel, agricole ou espace artificialisé, entre 2006 et 2014. 

L’artificialisation des terres agricoles ou naturelles est largement majoritaire. 



 
 

 

*Notion d’artificialisation des sols (Sources : DATAR, INSEE, IFEN Teruti-Lucas, Ministère de l’agriculture) : 

On entend par surface artificialisée toute surface retirée de son état naturel (friche, prairie naturelle, zone humide etc.), forestier ou agricole, qu’elle soit bâtie ou non et qu’elle soit revêtue ou non. Les surfaces 

artificialisées incluent donc également les espaces artificialisés non bâtis (espaces verts urbains, équipements sportifs et de loisirs etc.) et peuvent se situer hors des aires urbaines, à la périphérie de villes de moindre 

importance voire de villages, à proximité des dessertes du réseau d’infrastructures, ou encore en pleine campagne (phénomène d’urbanisme diffus). Il est important de ne pas confondre artificialisation et 

imperméabilisation ou encore artificialisation et urbanisation. Les panneaux photovoltaïques par exemple laissent circuler l’eau et ne détruisent pas la biodiversité du sol. Au contraire, comparativement à la 

monoculture intensive, ils auraient un impact positif sur la biodiversité en recréant les conditions de sol préindustrielles (Association fédérale de l’industrie de l’énergie nouvelle en Allemagne, 2019 – annexe 3). 

 

 

 

Figure 3: Changements d’occupation du sol entre 2006 et 2014 en France (SSP, AGRESTE) 

Pour lutter contre la disparition des terres agricoles, la règlementation française 

prend en compte la nécessité de définir des perspectives à long terme en 

développant des stratégies agricoles durables. C’est l’ambition transcrite dans la 

Loi dite Loi d’Avenir pour l’Agriculture, l’Alimentation et la Forêt.  

 

 

C) Des projets de synergies entre agriculture et énergie 

photovoltaïque  

Certaines productions agricoles sont adaptables aux conditions d’installations de 

parcs photovoltaïques au sol. En France et à l’étranger, trois types de synergies ont 

déjà été mises en place et/ou testées :  

- La combinaison avec l’élevage ovin : l’installation des panneaux est conçue pour 

que les ovins puissent paître sous ces derniers. Ils assurent de leur côté l’entretien 

du site. Les agriculteurs, rémunérés pour l’entretien, tirent un complément de 

revenu qui permet de soutenir des emplois agricoles locaux.  

- La combinaison avec la culture maraîchère : une exploitation non mécanisée et 

de faible hauteur entre les rangées de panneaux est permise, avec ou sans mise en 

place de serres photovoltaïques.  

- La combinaison avec l’élevage apicole  

D’autres pistes de recherche sont développées pour appliquer la synergie à 

d’autres systèmes de productions agricoles : 

- Des fermes photovoltaïques associant panneaux photovoltaïques et 

vignobles/cultures de baies sont au stade d’études pilotes ;  

- Des serres agrivoltaïques ont pour but d’optimiser les productions agricoles et 

énergétiques.   

La présente étude préalable agricole se concentre sur le projet de mise en place 

d’un parc agri-solaire associant l’élevage ovin et des panneaux photovoltaïques 

au sol.  
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I. DESCRIPTION DU PROJET  

Le présent dossier permet de décrire les caractéristiques techniques d’un projet 

de parc photovoltaïque au sol, soit la production d’électricité à partir d’une 

source d’énergie renouvelable. 

A) Dénomination et nature du demandeur 

Tableau 1: Dénomination et nature du demandeur 

 

 

 

 

 

B) Conception et développement  

BayWa r.e. France créée en 2008 (sous le nom de 

Renerco Energies SAS) est une filiale du groupe 

Allemand BayWa r.e. Renewable Energy GmbH, basé 

à Munich, elle-même filiale à 100% du groupe BayWa AG. 

Acteur majeur sur le marché des énergies renouvelables, BayWa r.e. France 

compte aujourd’hui plus de 150 collaborateurs répartis sur l’ensemble du 

territoire. BayWa r.e. France conçoit, développe et exploite des projets éoliens et 

photovoltaïques dits « clé en main » en partenariat avec des développeurs locaux. 

Toutes les étapes d’un projet sont effectivement prises en charge par des équipes 

pluridisciplinaires : de la conception au démantèlement, en passant par les études 

de faisabilité, le développement, le financement, la construction et l’exploitation.  

 

NOVAFRANCE Energy est née de la rencontre de 

personnes partageant le même état d'esprit, 

désireuses de mutualiser leurs expériences et 

compétences dans les énergies renouvelables. 

Le groupe a réalisé plus de 600 MW dans l’éolien onshore / offshore développés 

en Europe, plus de 200 MW en photovoltaïque et construit en France et possède 

une expertise reconnue sur le marché des énergies renouvelables.  

L’équipe se compose de 15 personnes réparties à Marseille, Meyreuil, Nantes, Pau 

et Hô Chi Minh.  

En France, 6 projets photovoltaïques au sol et 5 parcs éoliens onshore sont en 

cours de développement. 50 projets en photovoltaïque toiture 100 kWc sont en 

cours de financement.  

 

Afin de porter ce projet, le groupe Baywa r.e. s’est associé à Novafrance Energy. 

Ces deux sociétés sont spécialisées dans le développement d’énergies 

renouvelables. Les demandes d’autorisations dans le cadre de ce projet sont 

portées par la société « Salsigne Villardonnel Energies ». Cette société a été créée 

spécialement dans le but de construire et d’exploiter le parc photovoltaïque situé 

sur les communes de Salsigne et de Villardonnel (Aude, 11) et est détenue à 100 % 

par la société BayWa r.e. France SAS, maître d’ouvrage délégué de l’opération.  

 

La société « Salsigne Villardonnel Energies », représentée par Can NALBANTOGLU, 

Président, Benoît ROUX et Céline TRAN en qualité de directeurs, est domiciliée au 

50 ter rue de Malte, 75011 Paris. Maître d’ouvrage de l’opération envisagée, « 

Salsigne Villardonnel Energies », rattachée à BayWa r.e. France SAS, a pour unique 

objet la construction et l’exploitation de ce parc photovoltaïque. L’ensemble des 

demandes administratives sera déposé à ce nom. 

 
 

 

 

Conception / 

Développement 

 

Novafrrance 

31 Rue de Chazelles 

75017 Paris 

BayWa r.e  

50 T rue de Malte  

75011 PARIS  

 

Etude préalable agricole 

Bureau d’études OXAO  

11 Cours du 30 Juillet 

33000 Bordeaux  
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C) Rédaction de l’étude préalable agricole  

OXAO est une entreprise de génie écologique et société 

de conseil en stratégie des territoires et entreprises. La 

société œuvre à développer l’économie favorable à la 

Reconquête de la Biodiversité et accélérer la 

transition agricole. 

Son activité se fonde sur une connaissance scientifique des écosystèmes 

naturels et du fonctionnement agricole ainsi que sur son expertise stratégique des 

politiques publiques et des entreprises. OXAO est une société certifiée Bcorp – 

Entreprise à bénéfice public – et Jeune Entreprise Innovante et agit ainsi comme 

centre de Recherche sur l’écologie et l’agro-écologie.  

 

 Le bureau d’études ARTIFEX, situé sur la commune d’Albi 
dans le Tarn, a été créé en janvier 1983. Il dispose d’une 
agence en Aveyron à Rodez (12) depuis 2013 et une 
nouvelle agence à Montélimar (26) depuis avril 2020.  
 
Dans le cadre des projets photovoltaïques, nous proposons 
un accompagnement adapté à chaque projet en vue de 
l'obtention de son permis de construire. L'adaptabilité de 

l'accompagnement que nous proposons ce fait en fonction du contexte 
environnemental et agricole lié aux enjeux révélés dans le milieu physique, le 
milieu naturel, le milieu humain, le paysage et le patrimoine propres au projet. 

  

  

 

II. SITUATION GEOGRAPHIQUE DU PROJET 

Les sociétés BayWa r.e. et Novafrance, spécialisées dans les énergies 

renouvelables, souhaitent implanter une centrale photovoltaïque au sol sur le 

territoire des communes de Salsigne-Villardonnel, dans le département de l’Aude, 

en région Occitanie, au sud-ouest du bourg de Salsigne et au sud-est du bourg de 

Villardonnel (figure 4). Les sociétés ont été sollicitées par les gérants de 

l’exploitation de Combestremière pour déployer un projet agri-solaire associant 

production d’énergie renouvelable et élevage sur leurs terrains.  

 Tableau 2: Coordonnées du site d’étude (Lambert 93) 

 

Tableau 3: Découpage administratif des terrains du projet 

Coordonnées (Lambert 93) 

X Y 

647 800 mètres 6 248 100 mètres 

Région Département Arrondissement Commune 

Occitanie Aude Carcassonne Salsigne 

Occitanie Aude Carcassonne Villardonnel 
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La surface totale des terrains étudiés est de 42,5 ha. 

Environ 22.76 ha des 42,5 ha étudiés seront clôturés. 

La puissance du parc photovoltaïque projeté est d’environ 18.3 MWc.  

 

III. CONTEXTE GENERAL DU PROJET ET 

CONCERTATION AVEC LES ACTEURS DU 

TERRITOIRE 

Dans le cadre de la réalisation de la présente étude, une première réunion de 
présentation du projet a eu lieu le 15 octobre 2019 lors d’un pôle ENR à la DDTM 
de l’Aude.   
 
Bien que de nombreuses entités n’aient pu se joindre à cette réunion, la 
présentation du projet leurs a été communiquée par la DDTM. A noter tout de 
même la présence des instances suivantes : la DDTM 11 services SEADR et SUEDT, 
la DREAL, le SYADEN, la communauté de communes de la Montagne Noire, les 
communes de Villardonnel et Salsigne.  
 
Cette réunion avait pour but d’exposer le principe du projet photovoltaïque, ainsi 
que les premières pistes de réflexion sur la mise en place d’un projet agricole.  
Une présentation du projet a également été effectuée en Juin 2020 en conseil 
municipal de Salsigne donnant lieu à une délibération favorable ;  
 
Une seconde présentation du projet a été effectuée en Octobre 2020 au conseil 
municipal de Villardonnel. Celle-ci a donné lieu à une délibération favorable.  
Un représentant de la communauté de commune de la Montagne Noire était 
présent lors de ces réunions.  
 
Ces deux délibérations sont annexées à cette étude (annexes 4 et 5).  
 
Afin de répondre aux attentes des agriculteurs propriétaires et aux remarques et 
avis formulés en pôle ENR, les sociétés BayWa r.e. France et Novafrance Energy 
ont souhaité faire émerger un projet énergétique compatible avec le maintien 
d’une activité agricole conséquente.  
 
Ce projet est détaillé à travers ce rapport. 

Figure 4: zone d’étude du projet de Salsigne-Villardonnel (SOE, 2020) 
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IV. CALENDRIER DE L’ETUDE PREALABLE 

AGRICOLE DU PROJET PHOTOVOLTAÏQUE AU 

SOL DE SALSIGNE 

 

Figure 5: Calendrier de l'EPA 

 

Suite au passage en mai 2021 du dossier devant la Commission Départementale de 

Préservation des Espaces Naturels, Agricoles et Forestiers de l’Aude (CDPENAF) et 

l’émission d’un avis défavorable, l’étude préalable agricole a été complétée et mise 

à jour fin 2021/début 2022. Cette nouvelle version annule et remplace la 

précédente. 
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CHAPITRE 2 : Description du projet et délimitation du territoire 
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I. SITUATION GEOGRAPHIQUE  

Le projet, objet de ce dossier, est implanté en région Occitanie, dans le 

département de l’Aude sur les communes de Salsigne et Villardonnel. Ces deux 

communes se situent à environ 11 km au nord de Carcassonne, à 30 km à l’est de 

Castelnaudary et à 18 km au sud de Mazamet.  

Salsigne et Villardonnel appartiennent à l’arrondissement de Carcassonne et à la 

communauté de communes de la Montagne Noire.  

Le projet photovoltaïque de Salsigne-Villardonnel est situé à la jonction de deux 

Petites Régions Agricoles (PRA) de l’Aude (voir figure 6), et sur deux communes 

(voir figure 7).  

La commune de Salsigne a une superficie de 11,48 km² et se trouve dans la petite 

région agricole Corbière-Minervois et Carcasses-Limouxin.  

La commune de Villardonnel a quant à elle une superficie de 16,63 km2. Elle est 

localisée dans la petite région agricole de la Montagne Noire.   

Plus précisément, le projet est implanté sur le lieu-dit Combestremière, sur les 
parcelles privées de l’exploitant, décrites dans le tableau ci-dessous et détaillées 
en figure 8 :  

Tableau 4: parcelles concernées (source : Cadastre.gouv.fr) 

Commune Section 
Numéro 

de 
parcelle 

Lieu-Dit Surface (m2) 

Salsigne AN 192 COMBESTREMIERE 8323 

Salsigne AN  121 LABADE 6385 

Salsigne AN  122 LABADE 13980 

Salsigne AN  134 LABADE 3310 

Salsigne AN  133 LABADE 23240 

Salsigne AN 151 COMBESTREMIERE 22710 

Salsigne AN 153 COMBESTREMIERE 29840 

Salsigne AN 120 LABADE 31135 

Salsigne AN  139 COMBESTREMIERE 16385 

Salsigne AN 155 COMBESTREMIERE 3355 

Villardonnel A 19 PLAINE DE CUMIES 4150 

Villardonnel A 154 PLAINE DE CUMIES 24 598 

Villardonnel A 157 PLAINE DE CUMIES 72777 

Villardonnel A 24 PLAINE DE CUMIES 61430 

Villardonnel A 25 PLAINE DE CUMIES 40200 

     Figure 6: Les Petites Région Agricole de l'Aude (OXAO) 
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Figure 7: Localisation du projet photovoltaïque au sol de Salsigne-Villardonnel (OXAO) 
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Figure 8 : Situation cadastrale du projet de Salsigne Villardonnel (extrait de l’EIE, SOE 2020) 
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Toutes les parcelles présentées dans le tableau 4 ne seront pas recouvertes en 

totalité par des panneaux photovoltaïques (voir situation cadastrale, figure 8). A 

titre d’exemple la parcelle A157 est clôturée, mais une grande partie est laissée 

libre de panneaux pour des raisons agricoles et environnementales (présence 

d’une zone boisée). 

 

La surface totale des terrains étudiés est de 42,5 ha. Pour des raison techniques, 

environnementales, paysagères, le projet retenu porte sur environ 22,76 ha 

(surface clôturée).   

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

II.DESCRIPTION TECHNIQUE  

A) Le système photovoltaïque  

Une centrale photovoltaïque au sol est constituée de différents éléments : des 

modules solaires photovoltaïques, des structures-support fixes, des câbles de 

raccordement, des locaux techniques comportant onduleurs, transformateurs, 

matériels de protection électrique, un poste de livraison pour l’injection de 

l’électricité sur le réseau, une clôture et des accès (voir figure 9). 

 

Figure 9 : Schéma de synthèse d’une centrale photovoltaïque au sol (source : SOE) 

B) Les locaux techniques  

Les locaux techniques abritent : les onduleurs qui transforment le courant continu 

en courant alternatif ; les transformateurs qui élèvent la tension électrique pour 

que celle-ci atteigne les niveaux d’injection dans le réseau ; les compteurs qui 

mesurent l’électricité envoyée sur le réseau extérieur ; les différentes installations 

de protection électrique. 
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C) Les chiffres-clés  

Pour une surface donnée, la puissance 

installée dépend de plusieurs facteurs 

et notamment : 

- de la technologie, 

- de l’écartement entre les 

rangées de modules, 

- de l’inclinaison des modules.  

 

Un parc solaire photovoltaïque est 

constitué : 

- de modules (ou panneaux) 

photovoltaïques,  

- de structures supports, fixées dans le sol à l’aide de vis ancrées ou de 

pieux battus ou de longrines,  

- de locaux techniques (postes électriques), 

- de câbles électriques, reliant les panneaux, les postes de transformation 

et le poste de livraison, 

- d’une clôture grillagée périphérique. 

 

La centrale photovoltaïque de Salsigne-Villardonnel aura une puissance crête 

installée d’environ 18.3 MWc. Sa production est estimée à au moins 24 400 

MWh/an.  

 

L’emprise au sol de la centrale (surface comprise au sein de la clôture) est d’environ 

22.76 ha pour une surface projetée au sol des modules d’environ 8 ha. 

 

Ces chiffres sont issus de l’étude technique du projet. Ils sont susceptibles 

d’évoluer à la marge lors de la réalisation de la centrale. Les installations 

photovoltaïques auront, hors sol, une hauteur de 0,8 m dans la partie la plus 

basse. Le point haut sera à une hauteur maximale de 2,24 m. Le champ sera 

composé de rangées de structures, représentants un total d’environ 41 756 

panneaux.  

 

Ces panneaux seront supportés par des structures porteuses, ces dernières 

peuvent être fixées au sol soit par ancrage au sol (de type pieux ou vis) soit par des 

fondations externes ne demandant pas d’excavation (de type plot béton, longrines 

ou gabions). La solution technique d’ancrage est fonction de la structure, des 

caractéristiques du sol ainsi que des contraintes de résistance mécaniques telles 

que la tenue au vent ou à des surcharges de neige.  

Dans le cas du présent projet, la solution privilégiée est celle des pieux battus car 

elle semble la plus appropriée à la vue des sols constituant le site.   

Les pieux en acier galvanisé sont « battus » dans le sol au moyen d’un engin 

similaire en taille à une sondeuse de sols. 

 

 
Figure 11: Modules positionnés sur une structure mono-pieux (source : BayWa r.e. France) 

Les panneaux produisent de l’électricité transportée par câbles. Tous les câbles 

issus d’un groupe de panneaux rejoignent une boite de jonction d’où repart le 

courant continu, dans un seul câble, vers les postes de transformation. Des câbles 

hautes tension en courant alternatif repartent ensuite des locaux techniques pour 

Figure 10: parc photovoltaïque au sol (source 
BayWa r.e. France) 
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converger jusqu’au poste de livraison où se fera l’injection de l’électricité sur le 

réseau de distribution.  

Afin d’éviter les ombres portées la distance entre deux rangées de structures sera 

de 3 mètres minimum. Le parc photovoltaïque sera raccordé au réseau électrique 

à partir du poste de livraison. Le raccordement final est sous la responsabilité 

d’ENEDIS.  

 

A la fin de l’exploitation, l’implantation des panneaux est ainsi entièrement 
réversible ; ces pieux sont tout simplement retirés du sol. La technologie par pieux 
et structures de surface métalliques procure également une transparence 
hydraulique quasi-totale (99 %). 
 
Le poste source envisagé est celui de Salsigne situé à Conques-Sur-Orbiel (11600) 

à environ 7,3 km des terrains du projet.  

 

Par ailleurs, l’installation photovoltaïque est divisée en 3 parties. Toutefois 2 

parties seront clôturées ensemble pour permettre le pâturage du bétail sur une 

zone plus importante. Ce découpage est précisé sur le plan masse page suivante 

(figure 12) :  
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III.SITUATION AGRICOLE 

A) Exploitation agricole concernée 

Actuellement, les terrains du projet sont gérés par l’exploitation agricole 

Combestremiere, une exploitation familiale ovine depuis 1977. 5 hectares sont 

mobilisés par une centrale solaire en cours d’exploitation.  

 

L’exploitation possède un cheptel ovin de 300 têtes, de race Romane (INRA 401). 

Ce cheptel a pour objectif de fournir des reproducteurs et de la viande en 

boucherie. La vente directe représente 20% des ventes. L’abattage de bêtes est 

réalisé à Quillan Aude (70 km).  

 

L’exploitation a engagé une politique de diversification avec élevage de porcs (25 

par an) en plein air et de volailles (12 000 poulets de chair). 

Une partie des parcelles de l’exploitation sont dédiées au pâturage. Sur les autres 

parcelles, une rotation orge/méteil a été mise en place afin d’assurer l’autonomie 

fourragère du cheptel.  

 

 

 

 

 

 

 

 

Les cultures 2019 de l’exploitation sont présentées sur la cartographie associée 

(figure 14).  

La zone d’étude du projet de Salsigne correspond à l’ensemble du parcellaire de 

l’exploitation Combestremiere. Pour rappel, 22,76 ha seront directement 

concernés par le projet.  

B) Intégration dans une CUMA 

L’exploitation Combestremiere fait partie de la CUMA de la Garrigue, enregistrée 

au Registre du Commerce et des Sociétés en novembre 2019, et localisée à 

Salsigne. La CUMA pratique des activités d’andainage, fenaison, épandage sur 

l’ensemble de la zone d’étude.  

Figure 13 : RPG 2019 

Figure 14: Substrat Calcaire de Combestremière (OXAO, 2019) 
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C) Acteurs amont et aval  

L’exploitant travaille avec les sociétés Arterris et PCEB. Ces coopératives de 

dimensions majeures interviennent dans le Sud de la France. Ces interactions 

seront détaillées au sein du Chapitre 3, Etat Initial.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

IV. DELIMITATION DU TERRITOIRE CONCERNE  

Deux aires d’études ont été définies. Elles permettent de dresser un portrait de 

l’économie agricole à différentes échelles du territoire. Il s’agit de :  

- L’aire d’étude directe correspond à la zone au sein de laquelle l’opérateur 
envisage de pouvoir implanter le parc photovoltaïque de Salsigne, soit 
l’aire d’étude immédiatement impactée.  
 

La surface d’implantation du projet est de 22, 76 ha, correspondant à l’ensemble 
des parcelles cadastrales impactées par le projet. C’est cette surface qui est 
retenue comme aire d’étude pour présenter les particularités agricoles détaillées 
des parcelles.  

 

- Le territoire d’étude élargie, cette aire d’étude permet de situer les 
structures qui interagissent avec l’exploitation impactée, et les 
partenaires amont et aval associés aux exploitations impactées. La 
description du contexte agricole du territoire de cette aire d’étude 
permet d’illustrer les principales tendances et dynamiques de 
l’agriculture.  
 

Dans le cas présent, une exploitation et une CUMA sont directement concernées 

par le projet. Ces deux structures agricoles travaillent sur les communes de 

Salsigne et de Villardonnel.  

Salsigne et Villardonnel sont situés dans des petites régions agricoles différentes. 

Salsigne est dans la Petite Région Agricole (PRA) Minervois et Villardonnel dans la 

petite région agricole Montagne Noire. 

La PRA Minervois est à dominante viticole. La petite région agricole Montagne 

Noire est à dominante élevage et polycultures et se rapproche ainsi plus de 

l’orientation et des caractéristiques de l’exploitation touchée par le projet 

photovoltaïque.  
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Ainsi, de manière à intégrer au mieux l’impact sur l’exploitation agricole 

directement concernée ainsi que celui sur les filières locales, notamment la filière 

ovine, nous proposons de fixer l’aire d’étude élargie à l’échelle de la petite région 

agricole de la Montagne Noire.  

 

Au vu de la localisation des filières amont et aval et des liens avec l’exploitation 
touchée, le territoire d’étude envisagé est :  la petite région agricole de la 
Montagne Noire pour l’aire d’étude élargie et l’ensemble des parcelles 
cadastrales impactées pour l’aire d’étude directe.  
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CHAPITRE 3 : Etat initial de l’agriculture 
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I. APPROCHE AGRONOMIQUE DES AIRES 

D’ETUDE 

 
Dans cette partie, seront décrits les potentialités agronomiques des aires d’étude. 

La comparaison des données des différentes aires d’étude permet de situer les 

parcelles concernées par le projet photovoltaïque par rapport à l’ensemble du 

territoire.  

Sera analysée l’occupation du sol des aires d’étude afin de comprendre 

l’importance de la valorisation agricole du territoire.  

La qualité agronomique des aires d’étude sera détaillée par l’analyse des 

caractéristiques des sols (paramètres physico-chimiques, l’état des sols, la réserve 

utile en eau) et des Signes Officiels de la Qualité et de l’Origine (SIQO) permettant 

ensuite d’expliquer la valeur agronomique des parcelles. 

 

A) Contexte agricole  

A.1) Aire d’étude élargie 
 

La petite région agricole de la Montagne Noire est composée de 18 communes, 

dont la superficie ainsi que la Surface Agricole Utile sont détaillées dans le tableau 

ci-dessous :  

Tableau 5 : Chiffres clés de la petite région agricole de la Montagne Noire 

Communes 
concernées : 18 

SAU 
RGA 
2010 

SAU 
RGA 
2000 

Superficie 
(km²) 

Nombre 
Exploitation 
2010 

Nombre 
exploitations 
2000 

Brousses-et-
Villaret (11052) 514 551 11,16 5 7 

Castans (11160) 204 134 17,01 4 4 

Caudebronde 
(11390) 4 12 6,22 1 4 

Cuxac-Cabardès 
(11115) 484 601 25,06 9 7 

Fontiers-
Cabardès (11150) 330 455 8,46 8 9 

La Tourette-
Cabardès (11391) 100 60 5,03 1 1 

Labastide-
Esparbairenque 
(11180) 462 377 16,77 6 10 

Lacombe (11182) 426 367 14,99 5 6 

Laprade (11189) 0 0 4,61 0 0 

Les Martys 
(11221) 311 390 19,18 1 4 

Lespinassière 
(11160) 8 0 16,24 2 0 

Mas-Cabardès 
(11222) 25 24 9,09 1 2 

Miraval-
Cabardès (11232) 0 0 12,16 0 0 

Pradelles-
Cabardès (11297) 215 250 20,61 4 8 

Roquefère 
(11319) 0 2 8,06 1 1 

Saint-Denis 
(11339) 416 795 8,21 8 10 

Saissac (11367) 2263 2456 57,03 27 35 

Villardonnel 
(11413) 561 423 16,63 18 20 

Total  6323 6897 276,52 101 128 
 

https://www.insee.fr/fr/metadonnees/cog/commune/COM11052-brousses-et-villaret
https://www.insee.fr/fr/metadonnees/cog/commune/COM11052-brousses-et-villaret
https://www.insee.fr/fr/metadonnees/cog/commune/COM11115-cuxac-cabardes
https://www.insee.fr/fr/metadonnees/cog/commune/COM11115-cuxac-cabardes
https://www.insee.fr/fr/metadonnees/cog/commune/COM11150-fontiers-cabardes
https://www.insee.fr/fr/metadonnees/cog/commune/COM11150-fontiers-cabardes
https://www.insee.fr/fr/metadonnees/cog/commune/COM11391-la-tourette-cabardes
https://www.insee.fr/fr/metadonnees/cog/commune/COM11391-la-tourette-cabardes
https://www.insee.fr/fr/metadonnees/cog/commune/COM11180-labastide-esparbairenque
https://www.insee.fr/fr/metadonnees/cog/commune/COM11180-labastide-esparbairenque
https://www.insee.fr/fr/metadonnees/cog/commune/COM11180-labastide-esparbairenque
https://www.insee.fr/fr/metadonnees/cog/commune/COM11182-lacombe
https://www.insee.fr/fr/metadonnees/cog/commune/COM11189-laprade
https://www.insee.fr/fr/metadonnees/cog/commune/COM11221-les-martys
https://www.insee.fr/fr/metadonnees/cog/commune/COM11221-les-martys
https://www.insee.fr/fr/metadonnees/cog/commune/COM11222-mas-cabardes
https://www.insee.fr/fr/metadonnees/cog/commune/COM11222-mas-cabardes
https://www.insee.fr/fr/metadonnees/cog/commune/COM11232-miraval-cabardes
https://www.insee.fr/fr/metadonnees/cog/commune/COM11232-miraval-cabardes
https://www.insee.fr/fr/metadonnees/cog/commune/COM11297-pradelles-cabardes
https://www.insee.fr/fr/metadonnees/cog/commune/COM11297-pradelles-cabardes
https://www.insee.fr/fr/metadonnees/cog/commune/COM11319-roquefere
https://www.insee.fr/fr/metadonnees/cog/commune/COM11319-roquefere
https://www.insee.fr/fr/metadonnees/cog/commune/COM11339-saint-denis
https://www.insee.fr/fr/metadonnees/cog/commune/COM11339-saint-denis
https://www.insee.fr/fr/metadonnees/cog/commune/COM11367-saissac
https://www.insee.fr/fr/metadonnees/cog/commune/COM11413-villardonnel
https://www.insee.fr/fr/metadonnees/cog/commune/COM11413-villardonnel
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L’activité agricole est une des composantes économique et territoriale essentielle 

de la Petite Région Agricole de la Montagne Noire.  Les surfaces dédiées à 

l’agriculture représentent 23% de la superficie du territoire. Entre 2000 et 2010, 

on observe une diminution de 574 ha de SAU. Le nombre d’exploitations agricoles 

a également diminué, passant de 128 à 101 en dix ans. Cette déprise agricole suit 

celle plus large à l’échelle départementale, et va de paire avec une augmentation 

de la moyenne de la SAU par exploitation (environ 60 ha/exploitations en 2010).   

Ce territoire a un caractère montagnard - classement « Massif central » au titre de 

la loi Montagne et zone agricole défavorisée « Montagne » et « Montagne sèche ».  

Les pentes sont fortes, les sols pauvres et séchants et acides : on rencontre moins 

de terres cultivables et plus de prairies permanentes et de zones boisées. Le 

paysage a conservé un caractère bocager avec une présence importante de haies, 

alignements d’arbres, bosquets de chênes, chênes verts favorables à la 

biodiversité.  

L’agriculture est à forte orientation élevage extensif, partagée entre ovins viande 

et bovins viande. Elle permettrait de répondre aux besoins en viande de 9 900 

habitants (sources : parcels). Le système bovin viande avec herbe et céréales auto-

consommées par les animaux domine. Les élevages ovins actuellement en place 

correspondent à la période de reconquête pastorale des années 1990 qui a suivi la 

déprise des années 1970 due à la faible rentabilité économique des élevages ovins 

avant la PAC5. Une des spécificités agricoles de la Montagne Noire est que de 

l'élevage ovin se concentre sur les pelouses sèches des piémonts alors que les 

troupeaux de bovins pâturent dans les prairies plus vertes d'altitude sur le plateau 

du Sambrès. Sur ce plateau, l'élevage bovin se partage l'espace avec la sylviculture 

intensive. On observe également quelques apiculteurs et une culture résiduelle de 

châtaignes (voir figures 15 et 16). 

 

Figure 15 : surface par OTEX, source : Registre Parcellaire Graphique 2017 

A.2) Aire d’étude directe 
 

Le contexte agricole et l’occupation précise du sol des parcelles concernées par le 

site d’étude est décrite dans la partie « Caractéristiques des zones agricole – Aire 

d’étude directe ». 

Les communes de Salsigne et Villardonnel sont toutes deux régies par la Règlement 

national d’Urbanisme (RNU). Elles sont classées en zone ICHN, de montagne 

sèches.  
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        Figure 16: RPG 2017 de la PRA de la Montagne Noire (Geoportail)



 

28 
 

B) Contexte Agronomique  

B.1) Aire d’Etude élargie 

Contexte pédologique et relief 

La Montagne Noire fait partie des massifs anciens du primaire dans le 

prolongement du Massif Central. Elle est constituée de roches métamorphiques 

(granite, gneiss), de schistes sur un socle hercynien.  

Le terroir correspondant est siliceux, planté de quelques vignes, aux environs de 

Villardonnel et de Villanière.  

 

La Montagne Noire constitue le relief le plus méridional du Massif central et 

culmine au pic de Noire. Au sein de la Petite Région Agricole, le relief s’élève entre 

1500 et 2000 m d’altitude.  

Contexte climatique 

La petite région agricole de la Montagne Noire présente un climat à dominante 

montagnarde, avec des températures parfois très basses en hiver. L’été est 

souvent chaud et sec ce qui est favorable à la culture de la vigne et de l’olivier.   

Potentiel agronomique 

Les communes de la Montagne Noire sont classées en zone de Montagne et de 

Montagne sèche. Le caractère montagneux, voir sec, de la PRA est source de 

contraintes pour l’agriculture : les caractéristiques naturelles telles que la pente, 

l’altitude (entre 1000 et 1500 mètres) et les conditions climatiques rendent les 

conditions de travail plus difficiles qu’en plaine. 

 

On note par ailleurs que plusieurs communes, dont celle de Villardonnel, sont 

classées en zone de montagne sèche. Agronomiquement, la sécheresse a deux 

impacts notoires. La première est une baisse de la pluviométrie entrainant lesdites 

sécheresses. Elle a pour conséquence d’engendrer une pédogenèse inefficace et 

un défaut de croissance des cultures (pousse ralentie qualité médiocre) diminuant 

d’autant le stock de fourrages ou la capacité de pâturage des prairies. Les 

agriculteurs vont augmenter leur charge de travail, en mettant en place des 

Figure 17: Carte Géologique de la 
Montagne Noire et ses alentours 
(d'après les données IGN, Balti-Alt) 

https://fr.wikipedia.org/wiki/Massif_central
https://fr.wikipedia.org/wiki/Pic_de_Nore


 

29 
 

pratiques conservatrices : cahier des charges environnemental, gestion extensive 

et baisse de l’exploitation par machinisme.  

La seconde est l’apparition de fortes pluies printanières qui, en milieu vallonné, 

engendre une érosion des sols et du ravinement, ce qui détruit les semis peu 

protégés par le couvert végétal. Une réponse apportée ici est un semis plus tardif, 

le recours au non-labour, et l’utilisation de ces pluies de printemps pour constituer 

des réserves d’eau pour l’été (source : Veyrac-Ben Hamed, 2012). 

 

Figure 19: Zone agricoles défavorisées de la PRA de la Montagne Noire 

 
 
 
 
 

B.2) Aire d’Etude directe 

Contexte pédologique 

Les terrains du projet sont situés sur une zone de plateau, dont la géologie est 

constituée de calcaires lacustres de Montolieu, datant du Thanétien inférieur (voir 

figure 19). 

Ces formations fortement perméables ne permettent pas une rétention de 

l’impluvium. Cet état de fait est d’autant plus vrai sur les parcelles agricoles, qui, 

étant travaillées, ont une perméabilité plus grande encore que les sols des milieux 

naturels et semi-naturels. 

 

Figure 18: Carte géologique (source BRGM) 
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Les parcelles du projet sont des Lithosols (source : Géoportail), sols très peu 

différenciés et très peu épais car limités à moins de 10 cm de la surface du sol par 

une roche cohérente et dure, ici du calcaire. En surface, les parcelles sont 

également très caillouteuses (voir figure 20). 

  

  

 

Contexte climatique 

Faute de stations météorologiques situées sur les parcelles, les données prises en 

compte sont celles de la station météorologique de Carcassonne, située à environ 

13 km au sud des terrains étudiés (données Météo France).  

La zone bénéficie d’une pluviosité moyenne annuelle modérée (648,5 mm) avec 

des hauteurs maximales mensuelles en avril (73,1 mm) et des hauteurs minimales 

mensuelles en juillet (28,5 mm). De fortes précipitations, parfois brutales, peuvent 

apparaître (voir figure 21). Le nombre moyen annuel de jours pluvieux est de 87 

jours (extrait de l’étude d’impact environnementale du projet de Salsigne, SOE, 

2020). Le secteur bénéficie de plus d'un climat marqué par un ensoleillement 

important. 

 

Figure 21:Température de Carcassonne-Salvaza en 2019 (Source : Météo France)  

La région carcassonnaise bénéficie d'un ensoleillement annuel élevé de 2119 

heures/an (données de 1991 à 2010). Le nombre de jour présentant un bon 

ensoleillement y est de 89 jours/an (voir figure 22). 

L’ensoleillement est nécessaire pour la production agricole et il est même 

« attendu ». Toutefois, ce phénomène est accompagné par un phénomène de 

sécheresse météorologique. Mais c’est lorsqu’il est cumulé avec la pluviométrie 

annuelle faible que l’ensoleillement provoque des sécheresses estivales dites 

« édaphiques » : baisse du débit des cours d’eau, étiage (différence entre le plus 

bas niveau des eaux et le plus haut niveau) marqué 

Figure 20: Substrat calcaire (photographies personnelles, 2019) 

Figure 22: Durée moyenne de l’ensoleillement sur la station de Carcassonne (Extrait étude 
d’impact environnementale, SOE) 
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Figure 23: Précipitations annuelles de la station de Carcassonne (Source : Météo France) 

Ces dernières provoquent une baisse des productions agricoles voire une 

destruction des cultures (prairies non pâturables, fourrages insuffisants ou vignes 

non productives dans la viticulture). Des adaptations spontanées peuvent être 

réalisées comme l’augmentation de l’arrosage et du prélèvement d’eau mais 

entrent alors en conflit avec d’autres politiques publiques, notamment celle de la 

gestion de la ressource en eau.   

L’ensoleillement croissant provoque, à terme, une obligation de modifier son 

système de culture (source : Réseau Action Climat). Le phénomène de sécheresse 

tend à s’accentuer et devrait devenir régulier dans les années à venir (voir Chapitre 

6 : Les raisons justifiant le projet). 

Potentiel agronomique  

Les parcelles de l’exploitation ayant le plus faible potentiel agronomique ont été 

favorisées pour la mise en place du projet (voir Chapitre 7, I Mesures d’évitement). 

Ces parcelles sont caractérisées par une faible profondeur et une pierrosité 

importante. Elles ne sont pas irriguées, et présentent un accès et une circulation 

en interne insuffisante.  

Cette analyse est confirmée par l’indice de la qualité des sols des parcelles, établit 

par la DRAAF. D’après la carte du potentiel agronomique des sols, cet indice est 

faible, puisque compris entre 6 (pour la grande majorité des parcelles) et 3 (pour 

une petite surface au Nord) (échelle décroissante, voir figure 24, cf. Annexe 18). 

 

Figure 24: Carte du potentiel agronomique des sols (Source : DRAAF LR) 

En effet, la faible pluviométrie annuelle du territoire ne permet pas une 

pédogénèse efficace sur les parcelles dédiées au projet, faisant que les sols 

caractéristiques de ce type de milieu sont très peu épais, et se limitent 

majoritairement à la présence de quelques centimètres de « Terra rossa », 

constitués d’argiles de décarbonatation (Bottner, 1972).  

Le faible potentiel agronomique des parcelles du projet est également confirmé 

par l’estimation de la valeur vénale des terres réalisée par le cabinet Foncier-Expert 

en 2017, disponible en annexe 14. Les valeurs vénales proposées prennent en 

compte la réalité du marché foncier et les caractéristiques propres des parcelles, à 

savoir le potentiel agronomique, la configuration parcellaire, l’accès, 

l’éloignement, la déclivité, l’exposition, l’assainissement… 
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La valeur vénale des parcelles identifiées pour le projet est comprise entre 600 et 

1500 € (contre 6390 € de valeur vénale moyenne au sein de la petite région agricole 

de la montagne noire la même année de référence).  

Les terres, à l’échelle de la parcelle, présentent un potentiel agronomique faible 
car très rocailleuses, peu épaisses et ne permettant pas une rétention suffisante 
de l’eau. Ces caractéristiques engendrent le zonage ICHN (Indemnités 
Compensatoires Handicap Naturel). 

 

C) Les signes officiels de la qualité et de l’origine 

Les SIQO permettent aux opérateurs agricoles et alimentaires qui le souhaitent de 

faire reconnaître les qualités particulières de leurs produits. Le sérieux de ces 

signes repose sur des cahiers des charges stricts dont le respect est régulièrement 

contrôlé par des organismes agréés par les pouvoirs publics. Les SIQO sont délivrés 

par les Ministères l’Agriculture et de la Consommation et par la Commission 

Européenne (pour les AOP, IGP et STG). 

 

L’Appellation d’Origine Contrôlée (AOC) désigne un produit qui 

tire son authenticité et sa typicité de son milieu naturel et du 

savoir-faire des hommes. Toutes les phases d’élaboration sont 

obligatoirement réalisées dans l’aire géographique dont il porte 

le nom. Le produit qui en bénéficie ne peut être reproduit hors 

de sa zone. L’Appellation d’Origine Protégée (AOP) est 

l’équivalent européen de l’AOC. 

 

L’Indication Géographique Protégée (IGP) désigne un produit 

qui possède une caractéristique ou une réputation particulière 

qui l’associe à un lieu géographique délimité. Toutes les phases 

d’élaboration de ce produit ne sont pas nécessairement 

réalisées dans l’aire géographique dont il porte le nom. 

 

Le Label Rouge est un signe français qui désigne des produits qui, 

par leurs conditions de production ou de fabrication, ont un 

niveau de qualité supérieure, directement perceptible par le 

consommateur au niveau du goût par comparaison aux produits 

similaires courants.  

 

La Spécialité Traditionnelle Garantie (STG) ne fait pas référence à 

une origine mais a pour objet de protéger la composition 

traditionnelle d’un produit ou un mode de production et/ou de 

transformation traditionnel. 

 

L’Agriculture Biologique est un mode de production agricole 

spécifique assurant des pratiques agricoles respectueuses des 

équilibres naturels. 

 

Les opérateurs s’engagent volontairement dans la mise en œuvre de ces 

démarches, engagement qui implique : 

- Une structure collective (ODG : Organisme de Défense et de Gestion) qui 

regroupe l’ensemble des opérateurs d’une même filière (sauf pour 

l’agriculture biologique), 

- Un cahier des charges qui décrit le produit, ses caractéristiques et ses 

conditions d’élaboration spécifiques, 

- Des contrôles réalisés par des organismes certificateurs ou des 

organismes d’inspection indépendants et agréés par les pouvoirs publics. 

Ces contrôles portent sur le respect du cahier des charges par l’ensemble 

des opérateurs. 
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C.1.) Aire d’étude élargie 
 

La Petite Région Agricole de la Montagne Noire fait partie de 3 aires d’AOC 

(Appellation d’Origine Contrôlée) et deux aires AOP (Appellation d’Origine 

Protégée) :  

- Cabardès (AOC) 

- Languedoc (AOC) 

- Languedoc Blanc (AOC) 

- Roquefort (AOP) 

- Pélardon (AOP) 

 

La PRA de la Montagne Agricole comptait une vingtaine d’exploitations engagées 

dans une démarche de qualité en 2010 (Agreste).  

 
La part de l’agriculture biologique dans la PRA de la Montagne Noire est en 

augmentation (BioCIVAM11). 7 exploitations biologiques ont été recensées en 

2010, soit 600 ha de Surface Agricole Utile (Agreste 2010). 

 

 

 

 

 Figure 25: Aire d'Appellation d'Origine Protégée du Roquefort (données INAO) 

Figure 26: Aire d'Appellation d'Origine Contrôlée Languedoc (données INAO) 
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C.2) Aire d’étude directe 
 

Aucune production sous Appellation d’Origine (AOC/AOP) ni indication 

géographique (IGP) n’est à signaler sur les parcelles impactées par le projet. 

Les exploitants produisent et commercialisent leur viande ovine sous Label Rouge.  

Aucune production en agriculture biologique n’est à signaler sur les parcelles 

impactées par le projet.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

II. ANALYE SOCIALE ET ECONOMIQUE DE 

L’AIRE D’ETUDE 

Comprendre le contexte socio-économique d’un territoire est essentiel à l’étude 

et au choix des mesures compensatoires collectives. En effet, les enjeux 

territoriaux actuels mêlent les questions économiques, sociales et 

environnementales. Les spécificités territoriales à l’échelle ont une influence sur la 

direction que doivent prendre les projets de compensation, afin que ces derniers 

s’ajustent au mieux aux besoins des territoires et à leurs problématiques 

particulières. Dans le cadre d’un territoire comme celui de la Montagne Noire et 

du département de l’Aude, il est nécessaire de comprendre non seulement les 

dynamiques économiques, mais aussi les dynamiques démographiques, sociales, 

ainsi que l’impact d’une situation géographique contraignante qu’est celle d’un 

territoire rural.  

A) Caractéristiques des activités agricoles 

A.1) Aire d’étude élargie 

Les exploitations agricoles de la Montagne Noire 

Le PRA de la Montagne Noire représente une superficie 30 000 ha. La surface 

agricole utile (SAU) représentait environ 9 000 ha au RGA2010 – 10 000 en 2000.   

Depuis 2014, 5 installations ont été recensées au sein de la Montagne Noire. Ainsi, 

on dénombre 1 installation en OTEX bovin viande sur Salsigne et 3 installations en 

OTEX ovin dont une sur la commune de Villardonnel et enfin 1 installation en OTEX 

volaille chair sur cette même commune (source : BDNI Chambre Agriculture de 

l’Aude). En 2010, on dénombrait 65 exploitations ovines, pour un cheptel de 

11 000 têtes.  

Evolution des surfaces 

Le PRA de la Montagne Noire représente une superficie 30 000 ha. La surface 

agricole utile (SAU) représentait environ 9 000 ha au RGA2010 – 10 000 en 2000.   
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La SAU moyenne des exploitations de la Montagne Noire est de 62 ha en 2010, 

contre 53 ha dans les années 2000. Pour comparaison, en 2010, la moyenne du 

département de l’Aude est de 47 ha. La SAU moyenne des exploitations de la 

Montagne Noire est donc plutôt élevée, par rapport à la moyenne départementale.  

 

Le cheptel  

L’orientation technico-économique (OTEX) de la Montagne Noire est 

principalement Bovins viande/ Ovins Caprins.  On comptait 5439 UGB (Unités Gros 

Bétail) en 2010, contre 6 573 en 2000.  

 

Emploi et population agricole 

Selon les données issues du dernier recensement agricole en date de 2010, le PRA 

de la Montagne Noire de Saubens compte 137 unités de travail annuel (UTA) dans 

les exploitations. Ce chiffre est en baisse puisqu’il était de 159 en 2000. 

 
Typologie des exploitations, parcellaire et pression foncière de la 

PRA 

 

La typologie foncière des systèmes élevage correspond à de grandes unités 

regroupées autour de bâti d’habitation sur des fermes d’une superficie de 30 à 200 

ha. Les exploitations ont aussi souvent un parcellaire très morcelé, ou sont 

éloignées des services et des pôles de consommation ce qui entraîne des 

contraintes fortes pour la gestion et la pérennisation des exploitations. 

Le cycle cessation/reprise se traduit souvent par une cessation d’activité d’un 
exploitant, avec reprise du parcellaire par agrandissement des éleveurs voisins. Les 
éleveurs sont demandeurs de pâtures complémentaires conséquence du 
changement climatique et des sécheresses répétées.  
 
Peu de contrats environnementaux de type CTE/CAD (années 2000) puis 
MAET/MAEC (années 2010) ont été souscrits : d’une part, la structure foncière se 
prête peu à ces contrats, d’autre part, les mesures proposées ne correspondent 
pas aux systèmes d’exploitation de la Montagne Noire. 

La valeur vénale moyenne des terres du PRA de la Montagne Noire est 7 210 
euros/ha en 2019 pour le Lauragais-La Montagne noire (Source : Safer-SSP-Terres 
d'Europe-Scafr).  
 

A.2) Aire d’étude directe 
 
Caractéristiques générales  

L’exploitation agricole concernée par le projet de parc photovoltaïque est l’EARL 

de la Combestremiere. 

Tableau 6: Caractéristiques générales de l'exploitation agricole concernée par le projet 

Nom de l’exploitation EARL Combestremière 

Adresse de l’exploitation 
agricole 

"Combestremière", Salsigne 11600 

Type d’exploitation Polyculture Elevage 

Type d’agriculture Conventionnelle 

SAU de l’exploitation (hors 
boisements et zone non 
exploitées) 

52,5 ha 

SAU impactée par le projet 22,76 

Relation foncière  Exploitant  

Pratiques et cultures 

La carte ci-dessous présente les cultures en place en 2019.Elle est réalisée à partir 
des éléments transmis par l’exploitant impacté et le Relevé Parcellaire Graphique 
disponible sur le site Géoportail.  
En 2019, 44% de l’exploitation était recouverte par des prairies temporaires ou à 

rotation longue.   

Le travail du sol y est réduit (déchaumage/ semis direct). Une rotation 

orge/méteil est mise en place sur les surfaces de l’exploitation non dédiées au 

pâturage. Les cultures en rotation sur l’exploitation sont recensées dans le 

tableau 7.  Le RPG 2019 des surfaces clôturées, est représenté sur la figure 27.
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Tableau 7: RPG 2017 à 2019 (Geoportail, parcelles exploitées par l’EARL, hors boisements) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

N° parcelle 
Surface 
(en ha) 

2017 2018 2019 

Culture 
Rende
ments 

Type Culture 
Rendement

s 
Type Culture Rendement Type 

A-25, A-24, A-157 10 Méteil 
4,5 

TMS / 
ha 

Fourrage Orge 30 q/ha Fourrage Méteil 3 TMS / ha Fourrage 

AN-158, AN-164, 
AN-163, AN-165 

7 Orge  35 q/ha grain Luzerne 5 TMS /ha grain Luzerne 5 TMS / ha grain 

A – 157, A-19, A – 
192, AN-153 4,5 Orge  35 q/ha Grain Méteil 4,5 TMS / ha Grain Orge 40 q/ha Grain 

AN-133, AN-
134,AN-122, AN-

121,AN-120 
8 Orge 30q/ha grain Méteil 4 TMS / ha grain Orge 40 q/ha grain 

AN-153, AN-151, 
AN-152, AN-140, 
AN-139, AN-138 

5 

Prairie 
en 

rotation 
longue 
(bois 

pâturé) 

- pâture 

Prairie 
en 

rotation 
longue 
(bois 

pâturé) 

- pâture 

Prairie en 
rotation 

longue et 
orge (bois 

pâturé) 

- - 

AN-141, AN-142, 
AN-143, AN-136, 

AN-137 
7 

Prairie 
tempor

aire 

5 
TMS/h

a 
pâture 

Prairie 
tempora

ire 
5 TMS / ha 

pâture et 
fourrage 

Prairie 
temporaire 

4 TMS / ha 
pâture et 
fourrage 

AM-17 ; AM-18, 
AM-16, AM-15, 

AM-182, AM-14, 
AM 13, AM-30, AM-

3, AM11, AM-7, 
AM-4, AM-2, AM-8, 
AM-9, AM-10, AM-

6 

11 Méteil 
7 

TMS/h
a 

fourrage Orge 50q / ha fourrage 
Prairie 

Temporaire 
4 TMS / ha fourrage 
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Figure 25: Registre Parcellaire Graphique 2019 de la zone clôturée 
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Intégration dans une CUMA 

L’exploitation fait partie de la CUMA de la Garrigue. La CUMA exploite au total 145 

ha, dont les 22,76 appartenant à l’EARL Combestremiere. En 2019, elle a effectué 

1952 heures soit un temps horaire par ha de 13,5 heures. Le chiffres d’affaires 2019 

est de 32 190 € HT soit un cout horaire de 16,50 € HT. Ces chiffres ne tiennent pas 

compte du carburant et de la main d’œuvre.  

Tableau 8 : Liste du matériel de la CUMA de la Garrigue 

 
 
Tableau 9: Tableau récapitulatif des caractéristiques de la CUMA de la Garrigue 

 CUMA 

 
Chiffre 

d'affaires à 
l'hectare 

Surface 
gérée 

Chiffre d'affaires annuel 

Avant-
projet 

222,00 € 145 ha 32 190 € 

 

Production photovoltaïque  

L’EARL Combestremière a soutenu en 2010 un projet de parc photovoltaïque au 

sol sur la commune de Salsigne. Ce projet, d’une superficie totale de 5 ha, est situé 

sur deux parcelles juxtaposées au nord-ouest de l’exploitation Combestremière.  

Sur les 5 ha, 3 ha sont la propriété de la famille LAFAGE. Aucun revenu n’est perçu 

par l’EARL Combestremière au titre du bail emphytéotique.   

L’EARL Combestremière dispose d’une convention pluriannuelle de pâturage sur la 

totalité de la centrale au sol. Ce projet leur a permis de développer leur activité 

ovine en faisant pâturer leurs bêtes sur l’intégralité du parc, soit sur 5 ha contre 

3 ha initialement exploités.   

Epandeur engrais Andaineur Fella Ts426 dn Charrue solano Tracteur Fendt 714

Semoir GC tramlines Enrubanneuse Vibro Knerverland Rouleau auto port

Epandeur fumier Fendeuse Dechaumeur Besson Pulverisateur Berthoud

Remorque fourragère Semoir aitchison Faucheuse frontale
Andaineur fella semi
porte

Tracteur MF 3085 Pirouette Kuhn Faucheuse lely Round baller welger

Chargeur Faucheux Dechaumeur fronterra Plateau fourrager Tracteur Fendt 711

Tracteur JD 6506 Cultivateur solano Tracteur Merlo Epareuse Ferri

Matériel de la CUMA

Figure 26: Localisation de la CUMA de la Garrigue 
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L’EARL Combestremière dispose également d’installations photovoltaïques en 
toiture sur des bâtiments agricoles. Financées sous forme d’emprunts, ces 
installations permettent à l’EARL d’amortir l’achat d’un hangar et d’une bergerie.  

Pendant les 12 premières années, les revenus engendrés par les installations 
photovoltaïques en toiture couvrent les coûts liés à la construction des bâtiments. 
Ces investissements permettent d’améliorer les conditions de travail des éleveurs, 
le bien-être animal (bergerie isolée, plus de place par animal) et l’impact 
environnemental de l’exploitation (production d’énergie verte, matériaux ne 
nécessitant pas d’être changés tous les 5 ans, contrairement aux tunnels).   

Les panneaux photovoltaïques en toiture génèrent au sein de l’EARL 
Combestremière un chiffre d’affaires de 28 000 € par an et une marge de 
1 000 euros/an (voir annexe 15 : Compte de résultats analytiques de l’EARL 
Combestremière, 2020). Ce chiffre d’affaires est significativement inférieur au 
chiffre d’affaires généré par les activités agricoles, de l’ordre de 159 155 €.  

Montant initial d’investissement 
(installations photovoltaïques et 
bâtiment) 

400 000 €  

Chiffre d’affaires photovoltaïque sur 
toiture  

+ 28 000 € / an 

Amortissement - 27 000 € / an 

Entretien assurance - 15 000 €/ an 

Frais financier  4 500 €/ an 

Total (=Marge) + 1000 €/ an 

Tableau 10 : Retombées économiques de l’EARL Combestremière concernant la production 
d’énergie photovoltaïque en toiture (source : extrait du compte de résultats analytique, 
2020) 

 

L’installation de panneaux photovoltaïques au sol et en toiture a permis à l’EARL 
Combestremière de conforter son exploitation en :  

- Augmentant les surfaces pâturées 
- Permettant l’achat de bâtiments à vocation agricole 
- Améliorant son empreinte carbone 

Les chiffres d’affaires générés par la production photovoltaïque en toiture et au 
sol sont significativement inférieurs à ceux générés par la production agricole de 
l’EARL Combestremiere. La production agricole reste l’activité principale de 
l’EARL Combestremière. 
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B) Filières agricoles  

B.1) Aire d’étude élargie 

Aucune structure amont n’a été recensée sur le territoire de la petite région 

agricole Montagne Noire (voir figure 28). Sur le territoire de l'Aude, il existe 

plusieurs approvisionneurs en amont des filières :   

• Arterris - Castelnaudary (11400) : Grains de consommation, semences, 

productions animales, nutrition animale, agrofournitures et services. 

• La Cavale : Coopérative agricole - Limoux (11300) : Approvisionnement 

en viticulture, polyculture et élevage. 

• PCEB - Carcassonne (11000) : Distribution de produits phytosanitaires, 

engrais, matériel de palissage. Apporte ses conseils personnalisés au 

titre de l’agriculture raisonnée : analyses de sol, de feuille et de baie, 

enherbement, diagnostic des maladies, modes d'intervention. 

 En aval des filières, les collecteurs du département de l'Aude sont : 

- Arterris - Castelnaudary (11400) : Collecte d'ovins, bovins et volailles 

- CAMVA (coopérative de boucher) – Carcassonne (11000) : Collecte 

d'ovins et bovins 

- Ets GOIXART : négociant - Ouveillan (11590) : Collecte d'ovin 

- Ets NOE : négociant – Talairan (11220) : Collecte d'ovin 

- Ets Moreno : négociant - St Papoul (11400) : Collecte de bovin 

 

 

 

 

B.2) Aire d’étude directe 
 

L’exploitant travaille avec les sociétés Arterris et PCEB. Ces coopératives de 

dimensions majeures interviennent dans le Sud de la France (voir figure 29). 

Acteur historique du Sud de la France, Arterris fédère plus de 25 000 agricultrices 

et agriculteurs, sur un territoire vivant, actif et productif, qui s’étend des portes de 

la Gascogne, à l’Ouest, aux contreforts des Alpes, à l’Est. C’est aujourd’hui un 

groupe polyvalent organisé autour de quatre pôles : les productions végétales, la 

production animale, la transformation et la distribution. Arterris figure désormais 

parmi les principaux groupes agroalimentaires du sud de la France. 

P.C.E.B distribue des produits phytosanitaires, engrais, matériel de palissage et 

apporte des conseils personnalisés au titre de l’agriculture raisonnée : analyses de 

sol, de feuille et de baie, enherbement, diagnostic des maladies, modes 

d’intervention. Certifié ISO 9001 version 2000 depuis le 5 février 2003, PCEB est 

une entreprise à taille humaine (29 salariés). 

Les circuits courts de commercialisation (CC) permettent aux producteurs de 

conserver une part plus importante de la valeur ajoutée de leurs productions, et 

aux consommateurs de participer au développement et au maintien de l’activité 

agricole de leur territoire. 

 

Le type de production permet à l’EARL Combestremiere de réaliser une partie des 

ventes en vente directe.  

 



 

 

Figure 27: Localisation des filières Amont et Aval 
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III. SYNTHESE DE L’ETAT INITIAL  

L’étude de l’économie agricole du territoire d’étude ont mis en évidence des 

caractéristiques spécifiques à ce dernier : 

- Une géographie et un climat difficiles, avec une prévalence ICHN.                                                                                                   

Le zonage ICHN est lié aux zones de montagnes et aux sols maigres qui 

constituent la zone. De plus, le climat étant déjà chaud et à faible 

pluviométrie, les phénomènes de sécheresses auront tendance à 

s’accentuer du fait du changement climatique.  

- Une diminution rapide des exploitations agricoles dans la PRA de la 

Montagne Noire. Ce phénomène est général à la profession agricole en 

France, du fait du manque de valorisation et des difficultés financières 

ainsi que de l’exode rural. Ce phénomène est encore plus visible dans 

l’Aude, du fait des zonages ICHN et du vieillissement de la population 

général. 

- Difficulté des exploitants agricoles à trouver repreneur : l’exode rural, et 

les perspectives climatiques rendant la pratique plus aléatoire… 

expliquent la difficulté qu’ont les exploitants agricoles à trouver 

repreneur ; 

- Zone géographique très peu peuplée. Ce phénomène est 

particulièrement dû à l’exode rural et à l’absence de métropoles à 

proximité. Ceci peut avoir une incidence positive sur l’impact paysager 

d’un projet photovoltaïque. 

- Des terres, à l’échelle des parcelles concernées, présentant un potentiel 

agronomique faible car très rocailleuses, peu épaisses et ne permettant 

pas une rétention suffisante de l’eau. Ce faible potentiel agronomique est 

confirmé par l’estimation de la valeur vénale des terres réalisée par un 

cabinet indépendant (entre 600 et 1500€ seulement). 
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CHAPITRE 4 : Analyse des impacts du projet sur l’économie agricole 

Partie reprise par l’Artifex 

et BayWa r.e. 
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I. IMPACT DU PROJET SUR L’ECONOMIE 

AGRICOLE DU TERRITOIRE 

L’objectif de cette partie est de déterminer et qualifier les impacts du projet sur 

l’économie agricole, sur la base des enjeux du territoire fourni en fin d’analyse de 

l’état initial de l’économie agricole. Cet impact sera calculé sur l’échelle la plus 

élargie qui intègre l’ensemble des acteurs de la filière associée à l’exploitation 

concernée. 

Pour rappel, l’activité agricole dans le secteur du projet est à ce jour portée par 

une exploitation déjà en place, l’EARL Combestremière, créée en 2006 et 

regroupant trois associés : Marion et Thierry DOULS, et André LAFAGE.  

A) Effets sur l’occupation du territoire agricole  

A.1) Parcellaires agricoles 

M. André LAFAGE est propriétaire des terrains du projet qui sont exploités par 

l’EARL Combestremière.   

La proportion de parcelles agricoles impactée par le projet représente environ 22 

ha soit 42 % du parcellaire total de l’EARL Combestremière.  

Cette perte de SAU ne met pas en péril la viabilité et la pérennité de l’exploitation. 

En effet, l’activité pourra se poursuivre à l’identique sur le reste de l’exploitation. 

L’emprise du projet de parc photovoltaïque représente 42% de la SAU de 

l’exploitation agricole. Cette réduction est non négligeable. 

A.2) Assolement 

L’assolement est l’action de partager les terres labourables d'un domaine en parties 

égales régulières appelées soles pour y établir par rotation en évitant la jachère des 

cultures différentes et ainsi obtenir le meilleur rendement possible sans épuiser la 

terre. 

Les parcelles concernées par le projet, d’une totalité de 22,76 ha, sont entièrement 

cultivées en rotation orge, méteil et prairie temporaire. Suite à l’implantation de 

panneaux solaires, ces parcelles seront exploitées en prairies permanentes et 

pourront bénéficier au pâturage ovin.  

L’installation de panneaux photovoltaïques ne modifie pas l’orientation globale de 

l’exploitation même si le projet provoque une modification de l’assolement des 

parcelles qui portent le projet.  

Le projet de parc photovoltaïque modifie l’assolement de l’exploitation agricole 

en place. Cet assolement présentera une part plus importante de pâtures. 

A.3) Signes officiels de qualité et de l’origine (SICO) 

Le site d’étude n’est pas concerné par une production sous signes officiels de la 

qualité et de l’origine (voir Chapitre I). 

Pour rappel, la production de poulet de chair de l’EARL Combestremière est sous 

label rouge mais n’est pas ne concerne pas les terrains du projet.  

Le projet n’a pas d’impact sur les aires des SIQO.  

B) Effets sur la qualité agronomique  

Dans le cadre du parc photovoltaïque, les éléments nécessaires à l’installation du 

projet sont ; 

- Les panneaux photovoltaïques ; 
- Les câbles enterrés ; 
- Les bâtiments (poste de livraison, poste de conversion et local 

technique) ; 
- Les pistes de circulation. 

 
Les impacts du projet sur la qualité agronomique sont évalués aux points suivants. 
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B.1) Artificialisation 
 

Artificialisation : On entend par surface artificialisée toute surface retirée de son 

état naturel (friche, prairie naturelle, zone humide etc.), forestier ou agricole, 

qu’elle soit bâtie ou non et qu’elle soit revêtue ou non. Les surfaces artificialisées 

incluent donc également les espaces artificialisés non bâtis (espaces verts urbains, 

équipements sportifs et de loisirs etc.) et peuvent se situer hors des aires urbaines, 

à la périphérie de villes de moindre importance voire de villages, à proximité des 

dessertes du réseau d’infrastructures, ou encore en pleine campagne (phénomène 

d’urbanisme diffus). Il est important de ne pas confondre artificialisation et 

imperméabilisation ou encore artificialisation et urbanisation. 

L’implantation d’un parc photovoltaïque ne dégrade pas le potentiel agronomique 

des terres. En effet les panneaux étant installés par un système de pieux battus, 

l’artificialisation des sols restent très faible. 

De plus, le projet de parc photovoltaïque prévoit une exploitation temporaire (30 

ans) du site. Au terme du démantèlement du parc photovoltaïque, le site 

redeviendra vierge de tout aménagement ; l’activité agricole productive pourra 

reprendre. 

Par ailleurs, la  Loi n°2021-1104 du 22 août 2021 portant lutte contre le 
dérèglement climatique et renforcement de la résilience face à ses effets prévoit 
que « la production d’énergie photovoltaïque n’est pas comptabilisé dans la 
consommation d’espaces naturels, agricoles et forestiers dès lors que les modalités 
de cette installation permettent qu’elle n’affecte pas durablement les fonctions 
écologiques du sol, en particulier ses fonctions biologiques, hydriques et 
climatiques ainsi que son potentiel agronomique et, le cas échéant, que 
l’installation n’est pas incompatible avec l’exercice d’une activité agricole ou 
pastorale sur le terrain sur lequel elle est implantée ». 

 
Le projet ne met pas en péril le potentiel agronomique des sols. 

 

B.2) Imperméabilisation  

Imperméabilisation : Action de recouvrir le sol de matériaux imperméables à des 

degrés divers selon les matériaux utilisés (asphalte, béton…). L'imperméabilisation 

est une des conséquences possibles de l'artificialisation des sols. 

Lors de la période de construction, l’intervention des divers engins et la mise en 

place d’aires de chantier ont pour conséquence un tassement et une 

imperméabilisation du sol et donc l’augmentation des ruissellements. 

Les fondations des panneaux peuvent entraîner une légère imperméabilisation des 

sols. Les taux d’imperméabilisation attendus, quels que soient les types de 

fondations, sont généralement négligeables. 

De même, les surfaces imperméabilisées représentées par les locaux techniques, 

le poste de livraison, les postes de conversion, les voiries ne constituent qu’une 

faible superficie pour modifier l’infiltration de ces eaux. 

L’impact du projet de parc photovoltaïque sur l’imperméabilisation de terres 

agricoles est négligeable. 

B.3) Nature des sols 

La fixation des panneaux au sol se fait par l’intermédiaire de pieux battus. Elle ne 

nécessite aucun terrassement. Le sol n’est donc pas déstructuré sur l’emprise du 

projet. Toutefois, le passage des câbles enterrés à une profondeur d’environ 1 m 

nécessitera la réalisation de tranchées. Celles-ci seront comblées après la mise en 

place des câbles, avec une restitution du sol en place. Aucun apport de gravats ou 

de terres extérieures n’est prévu dans l’emprise du projet. Le sol gardera donc ses 
caractéristiques et son potentiel agronomique associé. De plus, aucun chaulage, 

travail du sol profond, ou tout autre amendement pouvant impliquer des 

modifications de pH, de teneur en calcaire ou de texture ne sera fait sur l’emprise 

du projet. 

Par ailleurs, la durée de conservation de la prairie est la même que celle de 

l’exploitation du parc photovoltaïque. De ce fait, un repos sur le long terme est 
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envisagé pour les sols de l’emprise du projet. Un apport maîtrisé de matières 

organiques permettra une bonne productivité de l’enherbement pâturé sans pour 

autant nuire à la teneur en éléments nutritifs du sol.  

De plus, il s’agit de terres à potentiel agronomique faible : terres calcaires et 

caillouteuses. Les rendements sont qualifiés de faibles par les exploitants agricoles.   

Les potentialités agronomiques des exploitations en place ne sont pas impactées 

par la mise en place du projet. 

La nature des sols ainsi que leur potentiel agronomique ne seront pas impactés 

par le projet. 

B.4) Erosion battance et tassement du sol  

L’écoulement de l’eau à la surface des modules associé à la chute libre de l’eau 

peut engendrer un effet « Splash » (érosion d’un sol provoqué par l’impact des 

gouttes d’eau). Ce phénomène s’accompagne d’un déplacement des particules et 

d’un tassement du sol, à l’origine d’une dégradation de la structure et de la 

formation d’une pellicule de battance (légère croûte superficielle). Cet effet 

disparaît en présence d’une couverture du sol via l’enherbement.  

La couverture du sol par la prairie permanente sera maintenue sur l’ensemble de 

l’emprise du parc, limitant les pressions sur le sol. 

Ainsi, le projet de parc photovoltaïque n'aura pas d'impact sur l’érosion, la 

battance et le tassement du sol.  

B.5) Réserve utile en eau  

La mise en place de panneaux photovoltaïques sur l’emprise du projet ne modifie 

pas la réserve utile en eau, les écoulements sur l’emprise du projet ne sont pas 

modifiés. L’eau s’écoule sur les panneaux et entre les interstices avant de tomber 

sur le sol. Puis, l’infiltration se fait de manière homogène sur tout le parc. L’eau 

s’écoulera sur les panneaux et passera dans les interstices entre les modules et 

entre les rangées de panneaux, comme l’illustre le schéma ci-après. 

 

Figure 30 :  Ecoulement de l'eau sur des panneaux photovoltaïques bi-pieux 

La nature des sols est préservée et aucune gestion des eaux pluviales n’implique 

de perturbation des quantités d’eau disponibles dans le sol.  

L’impact du projet de parc photovoltaïque sur la réserve utile en eau est 

négligeable. 

B.6) Humidité des sols  

Les premiers résultats de l’étude menée par l’université des sciences appliquées 

de Dresden (The impact of PV-FF parks on microclimate, water balance and plant 

growth, Pr. Feistel, voir annexe 16) montrent que la présence de panneaux 

photovoltaïques au sol augmente l’humidité des sols. Cette augmentation est liée 

à une augmentation de la porosité des sols, dû à l’écoulement des eaux. 

Ces résultats sont confirmés par ceux de l’expérience SOLAR, menée à 

Castelnaudary par la société BayWa r.e. en partenariat avec l’école agronomique 

de Montpellier SupAgro (cf Chapitre 6, III).  

Le projet de parc photovoltaïque augmentera l’humidité des sols des parcelles 

de Salsigne.   



 

47 
 

 

 

 

 

 

 

II. IMPACT DU PROJET SUR LA SOCIO-

ECONOMIE AGRICOLE DU TERRITOIRE  

A) Effets sur l’exploitation agricole  

A.1) Nombre 

La mise en place du parc photovoltaïque met en jeu l’EARL Combestremière 

valorisant plusieurs parcelles au droit de l’emprise du projet. Le siège 

d’exploitation n’est pas situé sur l’emprise du projet. 

Aucun départ à la retraite, cessation d’activité, installation ne sera impliqué par la 

mise en place du projet. Marion et Thierry DOULS sont des jeunes agriculteurs. Le 

projet de parc photovoltaïque consolide leur activité. 

Le projet de parc photovoltaïque n’a pas d’impact sur le nombre d'exploitation. 

A.2) Taille et statut 

Le projet ne modifie pas le statut et la taille de l’EARL Combestremière. 

L’emprise du site ne pourra plus être subventionnée à la PAC mais restera en 

support à l’activité d’élevage de l’exploitation grâce à la mise en place d’un 

pâturage tournant dynamique.  

Une surface supplémentaire de 9,5 ha au total, qui correspond actuellement à des 

zones boisées, fait l’objet des Obligations Légales de Débroussaillement, 

demandées par le Service Départemental des Incendies et Secours. Il s’agit de 

bandes de 50 m de part et d’autre des clôtures qui seront mises en place pour le 

projet photovoltaïque. Cette augmentation de surface agricole disponible pour le 

pâturage est bénéfique pour l’exploitation. 

L’impact du projet de parc photovoltaïque sur la taille de l’exploitation est une 

réduction de 42 %. En revanche, il n’y a aucun impact sur le statut de 

l’exploitation. 

A.3) Orientation technico-économique 

Les parcelles agricoles de l’EARL Combestremière sont entièrement utilisées pour 

la production de fourrage à destination des animaux. L’exploitation gardera la 

même Orientation Technico-Economique d’Exploitation (OTEX), soit la polyculture 

– polyélevage, suite à l’implantation du projet. 

En effet, le projet de parc photovoltaïque est compatible avec l’atelier principal de 

l’exploitation, l’atelier ovin viande. L’installation des panneaux, à près d’un mètre 

de hauteur pour la partie basse et supérieure à deux mètres pour la partie haute, 

est conçue pour que les moutons puissent paître librement. 

Le projet de parc photovoltaïque n’a pas d’impact sur l’OTEX de l’exploitation 

directement concernée. 

B) Effets sur l’emploi agricole  

B.1) Population agricole 

Le projet de parc photovoltaïque ne modifie pas la main d’œuvre embauchée sur 

l’EARL Combestremière.  

La CUMA de la Garrigue a effectué en 2019, un temps de travail de 1952 heures 

soit 13,5h/ha. Le projet de parc photovoltaïque implique une perte de 22,76 ha de 

travail soit 307 heures. En s’appuyant sur la durée légale de travail qui est de 

18 220 heures/ha. Cette perte représente 0,17 Equivalent temps Plein pour la 

CUMA de la Garrigue.  

Le projet de parc photovoltaïque n’a pas d’impact sur la main d’œuvre de 

l’exploitation, mais entraine une perte de 0,17 ETP pour la CUMA de la Garrigue.  

B.2) Transmissions 

Le capital social, la valeur du foncier ainsi que la valeur des équipements de 

l’exploitation ne sont ni augmentés ni diminués par la mise en place du projet. La 

mise en place du parc photovoltaïque n’a pas d’impact sur la transmissibilité de 
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l’EARL Combestremière. A noter que M. et Mme Douls sont de jeunes exploitants 

agricoles et que l’exploitation a vocation à être reprise par leurs enfants. 

L’impact du projet de parc photovoltaïque sur la transmissibilité de l’exploitation 

actuellement en place sur le site d’étude est nul. 

C) Effets sur les valeurs, production, et chiffres d’affaires 

agricoles  

C.1) Productions végétales et autonomie fourragère 

L’EARL Combestremière cultive 22,7 ha en rotation orge, méteil, prairie 

temporaire. Les productions céréalières du site d’étude sont revendues à la 

coopérative agricole Arterris en échange d’aliments pour bétail. Les surfaces en 

herbe sont pâturées. 

L’installation de panneaux photovoltaïques au sol impacte l’assolement de 

l’exploitation, dont la part en pâture sera plus importante. Elle implique l’arrêt de 

la production d’orge et de méteil en rotation sur 22,7 ha (échangés contre des 

aliments pour le bétail).  

Tableau 11 : Valeurs des productions végétales présentes sur le site d’étude en 2019 

Modification 

d’assolement 

Culture 

RPG 

2019 

Rendeme

nt / ha 

Surface 

culture Volume 

parcelle 
Valorisation 

Installation 

PV 

Méteil 3 TMS/ha 10 ha 30 TMS 
Autoconsommatio

n des fourrages 

Orge 

40 

quintaux/

ha 

4,5 ha 
180 

quintaux 

Vente à Arterris 

contre aliments 

Orge 

40 

quintaux/

ha 

8 ha 
320 

quintaux 

Vente à Arterris 

contre aliments 

 

Les parcelles seront exploitées en prairies permanentes et pâturées par le 

troupeau ovin de l’exploitation. Les exploitants envisagent la mise en place d’une 

prairie naturelle, pérenne sur plusieurs années, avec une production en herbe 

moins génératrice de CO2 que celle des prairies temporaires (absence de travail du 

sol, semis, récolte) en partie grâce à l’ombrage des panneaux.   

Comme observé par l’entreprise associative SOLAGRO sur la centrale 

photovoltaïque au sol déjà en fonctionnement à Salsigne, l’ombre portée par les 

panneaux permettra de stimuler la pousse de l’herbe, et d’ainsi favoriser 

l’autonomie fourragère de l’exploitation (voir annexes 19 et 20).   

Les rendements calculés par SOLAGRO sur la centrale existante se situent au-

dessus des rendements moyens des prairies naturelles du département, avec une 

production de de 2,8 t MS/hectare contre 1,7 t de MS/hectare pour les prairies 

naturelles, et 0,8 t de MS/hectare pour les prairies extensives (STH).  

Des rendements similaires sont attendus sur les parcelles voisines du projet de 

Salsigne-Villardonnel. Le parc photovoltaïque de Salsigne-Villardonnel pourra ainsi 

assurer les besoins fourragers de 10,8 UGB pour les brebis et 0,8 UGB pour les 

béliers. Cela représente environ 63,5 tonnes de matière sèches sur 22,7 hectares.  

A noter que l’EARL Combestremière disposera d’une surface de 9,5 ha pour le 

pâturage ovin dans le cadre des OLD (Obligations Légales de Débroussaillement). 

Le parc photovoltaïque permettra une production fourragère plus importante 

grâce à l’ombre portée des panneaux, estimée à 2.8 t de MS/hectare par la 

société SOLAGRO, soit 26.6% des besoins fourragers totaux. 
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C.2) Production animale 

L’EARL Combestremière réalise trois ateliers d’élevage : 

- Ovins viande de Race Romane 

- Porc 

- Poulets de chair 

 

Le projet de parc photovoltaïque entraine une augmentation de la part des prairies 

au sein de l’assolement de l’exploitation. Le parc photovoltaïque permettra de 

répondre à 26,6% des besoins fourragers totaux du cheptel. Il participera à 

l’augmentation de l’autonomie fourragère de l’EARL Combestremière 

(augmentation de la production en herbe, réduction des échanges avec la 

coopérative agricole Arterris concernant les aliments pour bétail).  

L’ombrage provoqué par les panneaux photovoltaïques réduira les phénomènes 

d’évapotranspiration du sol et de la végétation, ce qui sera bénéfique pour le 

prolongement en été de la disponibilité de l’herbe à la pâture des ovins. L’ombre 

sera bénéfique pour le bien-être animal dans un contexte méditerranéen 

d’augmentation des fortes chaleurs estivales.  

De plus, le site sera géré par un système de pâturage tournant dynamique qui 

permet d’adapter le temps de rotation à la dynamique de la repousse de l’herbe. 

Au vu de la qualité très caillouteuse du sol, cette technique était jusqu’alors 

impossible à mettre en place pour l’exploitant. Afin de permettre ce système sur 

l’exploitation familiale, la société Salsigne Villardonnel Energies a travaillé à 

l’élaboration d’un système de clôtures mobiles venant se fixer à même la structure 

photovoltaïque.  

Grâce aux retours d’expériences sur la centrale photovoltaïque voisine via l’étude 
menée par SOLAGRO, l’augmentation de la production d’herbe sous les panneaux, 
combinée avec le pâturage tournant est estimée à 30%. 

 

Tableau 12 : Impact de la présence des panneaux photovoltaïques au sol sur la production 
en herbe 

La surface du projet étant de 22,7 ha, la production agricole supplémentaire est 
estimée entre 34 000 et 40 000 UF (Unité Fourragère). En sachant qu’une brebis 
consomme 700 UF/an, ce gain de production permettra de nourrir 50 brebis 
supplémentaires par an pour un coût négligeable. 

Cette augmentation de cheptel engendrera un gain de production d’environ 80 
agneaux. Ces derniers génèrent un chiffre d’affaires (CA) d’environ 
120 euros/carcasse, soit un CA supplémentaire d’environ 9600€/an. 

Enfin, la surface supplémentaire au titre des ODL de 9,5 ha engendre une 

possibilité de pâturage supplémentaire pour les ovins de l’exploitation de 

Combestremières. 

Le parc photovoltaïque aura un impact économique positif sur la production 

animale puisqu’il permettra d’augmenter le cheptel d’environ 50 têtes. 

C.3) Foncier 

M. André LAFAGE restera propriétaire des terrains du site d’étude durant la mise 

en place et l’exploitation du parc.  

Le projet de parc photovoltaïque ne modifie pas les conditions de propriété des 

parcelles de l’emprise du projet. 

C.4) Part des revenus des productions solaire et agricole 

Les revenus du loyer du nouveau bail emphytéotique ne seront pas destinés à 
l’EARL Combestremière, mais au propriétaire des parcelles (M. André LAFAGE). 
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Dans le cadre du projet photovoltaïque au sol de Salsigne-Villardonnel, une 
convention pluriannuelle de pâturage a été signée entre le porteur de projet et 
l’EARL Combestremiere (voir annexe 6). Un revenu supplémentaire pour la mise 
en pâture de terres sera alloué à l’EARL Combestremiere, compensant la perte des 
aides PAC sur les parcelles.  
 
Les revenus liés à l’entretien du site par l’EARL Combestremiere seront 
significativement inférieurs (moins de 5%) au chiffre d’affaires dégagés par les 
activités agricoles, qui s’élèvent à 159 155 € en 2020 (voir annexe 15, Compte de 
résultats analytiques).  
 
La production énergétique (comprenant le photovoltaïque au sol et celui en 
toiture, voir Chapitre 2, III Situation agricole) restera une activité secondaire pour 
l’EARL Combestremiere.  
 

C.5) Viabilité de l’EARL  

Les résultats comptables au 30.06.20 de l’EARL Combestremière sont disponibles 
en annexe 15 de l’étude préalable agricole. Le compte de résultats analytique met 
en avant des résultats d’exercice négatifs pour trois des quatre ateliers agricoles 
de l’exploitation. Seul l’atelier ovin génère un résultat d’exercice positif avec 
15 065 €. Ce résultat d’exercice positif est biaisé par le fait que la production 
d’aliments pour le bétail est comptabilisée dans l’atelier « terre », correspondant 
à la production de céréales et fourrages. En effet, les céréales produites par 
l’exploitation sont échangées à la coopérative Arterris contre des aliments à 
destination des ovins. En prenant en compte ce biais, nous obtenons les résultats 
analytiques pour l’activité ovine suivants :  
 
Tableau 13 : Compte analytique de l’activité ovine (réalisé à partir du compte analytique de 
2020) 

Dépense (en € ) Recette (en €) 

Semences  3690 Vente animaux 68 936 

Produits phytosanitaires 331 Vente céréales 10765 

Achat aliments et fourrages 16661 Cession interne céréales 4200 

Produits Vétérinaires 3032 
Cessions internes 
(ventes) 2686 

Carburant 6344 Total 86587 

Fournitures 679     

Achat animaux 900 Subventions 47513 

Travaux par tiers 22 307     

Total 53 944 Total CA 134 100 

        

Mise à disposition fermage 6500 Variation des stocks -35183 

Eau electricité 1809     

Entretien 2928 Marge -14 806 

Assurance 3996     

Rémunération horaire 1958     

Frais transport 587     

Frais communication 276     

Cotisation professionnelle  1367     

Autres services extérieurs 440     

Impôts taxe 258     

Rémunération associés 26909     

Salaires et charges salariales 1889     

Locations et crédit bail 624     

Loyer et fermage du foncier 750     

Total 50 291     

        

Amortissement 9 488     

        

Total charges 113 723     

 
La marge dégagée par l’atelier ovin était de -14 806 € en 2020. 
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Le compte de résultats analytique met en avant la situation économique difficile 
de l’EARL Combestremiere avec un résultat d’exercice annuel négatif malgré la 
présence de photovoltaïque en toiture. Il souligne la nécessité de mettre en place 
un projet agrivoltaïque pour le maintien de l’exploitation, qui permettra une 
meilleure gestion de la production fourragère et une diminution des charges liées 
à l’atelier « terre ».  
 
Ce résultat négatif sera en partie compensé par l’impact positif de la production 
d’énergie renouvelable (cheptel supplémentaire permettant de générer 
9600 €/an, auxquelles s’ajoutent les revenus liés à la convention pluriannuelle de 
pâturage).  
 

D) EFFETS SUR LES FILIERES 

D.1) Filières amont 

La mise en place du projet de parc photovoltaïque n’impacte pas la structure ou 

le nombre d’employés au sein des structures. Seuls les partenaires liés aux 

charges opérationnelles de la production végétale seront impactés par le projet.  

L’EARL Combestremière fait intervenir plusieurs partenaires en amont et 

continuera à travailler avec les mêmes fournisseurs. 

La coopérative Arterris fédère plus de 25 000 agricultrices et agriculteurs et 

s’implante sur l’ensemble du sud de la France. Sur l’année 2019, elle a réalisé un 

chiffre d’affaires de 476 242 800 €. Elle approvisionne l’EARL Combestremière en 

fournitures (semences, alimentation animale…).  

En 2019, l’exploitation a acheté : 

- Des semences orge, au prix de 580 €/t, pour un montant de 942,5 € HT 

- Des semences méteil, au prix de 1 470 €/t pour un montant de 22 205 € 

HT 

 

La société PCBE (Produits Chimiques et Engrais de Bram), fournit l’exploitation en 

produits phytosanitaires et engrais. Cette société, dont le siège social est basé à 

Carcassonne, possède 5 établissements de distribution, tous situés dans le 

département de l’Aude. Elle a réalisé en 2019 un chiffre d’affaires de 15 165 000€. 

Le manque à gagner que représente la perte de mise en culture des terrains du 

projet est négligeable par rapport au chiffre d’affaires total d’Arterris et de 

PCBE. Les impacts du projet ne seront pas ressentis à l’échelle de ces 

partenaires. 

L’EARL Combestremière adhère à la CUMA de la Garrigue localisée à Salsigne. Cette 

CUMA réalise des travaux agricoles comme l’andainage, la fenaison, et l’épandage 

pour l’exploitation. 

La CUMA exploite 145 ha. En 2019, elle a effectué 1952 heures de travail et a 

réalisé un chiffre d’affaires de 32 190 € HT. Ces chiffres ne tiennent pas compte du 

carburant et de la main d’œuvre.  

Les terrains du projet (22,76 ha) représentent 15,7% des parcelles travaillées par 

la CUMA. Cela un manque à gagner de 5053 € HT.  

Le projet de parc photovoltaïque impacte l’activité de la CUMA de la Garrigue. 

 Notons que l’impact sur les filières (amont et aval) est intégré dans la 

méthodologie de calcul de l’impact. 

D.2) Filières aval  

L’EARL Combestremière fait intervenir plusieurs partenaires en aval et continuera 

à travailler avec eux.  

Les productions végétales sont en partie autoconsommées pour l’alimentation 

animale. Une partie de l’orge est vendue à la coopérative Arterris.  

Les productions animales sont commercialisées par de nombreux partenaires :  

- Les agneaux : 20% de la production en vente directe et 80 % via Arterris 

- Les porcs : 100% en vente directe 

https://www.vinseo.com/adherents/pceb-societe-de-produits-chimiques-et-engrais-de-bram/
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- Les poulets de chair : 20% de la production en vente directe et 80 % via 

Arterris 

Les productions animales ne seront pas diminuées par la mise en place du projet 

photovoltaïque.  

Le projet de parc photovoltaïque n’a pas d’impact sur les partenaires aval 

principal de l’exploitation concernés. Notons que l’impact sur les filières (amont 

et aval) est intégré dans la méthodologie de calcul de l’impact. 

E) EFFETS SUR LA COMMERCIALISATION 

E.1) Circuits courts   

Aucune modification dans la vente des productions n’est envisagée par 

l’exploitation Combestremière. 

La mise en place du projet n’a pas d’impact sur la commercialisation en circuits-

courts. 

E.2) Effets sur la commercialisation - Diversification 

L’arrêt des productions agricoles présentes au droit de l’emprise du projet ne sera 

pas responsable de la disparition de la diversification mise en place par l’exploitant. 

Les trois ateliers d’élevage pourront continuer à perdurer sur l’exploitation suite à 

la mise en place du projet. 

La mise en place du projet n’a pas d’effet sur la diversification agricole de 

l’exploitation concernée. 

E.3) Industries agroalimentaires  

L’arrêt des productions agricoles présentes au droit de l’emprise du projet ne sera 

pas responsable de la modification des circuits de commercialisation de 

l’exploitation concernée.  

La mise en place du projet n’a pas d’effet sur les circuits de commercialisation de 

l’exploitation concernée. 

III. SYNTHESE DES IMPACTS POSITIFS ET 

NEGATIFS DU PROJET SUR L’ECONOMIE 

AGRICOLE LOCALE 

Tableau 14 : Tableau de Synthèse des effets positifs et négatifs du projet sur l’économie 
agricole 

Critères Indicateurs Observations Impacts 

Occupation 
de l’espace 

agricole 

Parcellaire agricole 

Perte de 22,76 ha 
de SAU mais 
resteront en 

support à l’activité 
d’élevage  

Faible 

Assolement 

Modifie 
l’assolement de 

l’exploitation 
agricole en place 

Modéré 

SIQO 
Aucune production 

SIQO concernée 
Nul 

Foncier 
Aucune 

modification de 
propriété 

Nul 

Qualité 
agronomique 

Artificialisation  

Exploitation 
temporaire du site 
et remise en état 

prévue 

Faible 

Imperméabilisation 
Imperméabilisation 

d’une très faible 
superficie 

Faible 

Nature du sol 
Aucun 

terrassement, 
apport extérieur 

Négligeable 
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Erosion, battance, 
tassement 

Maintien d’une 
prairie permanente 

Négligeable 

Réserve utile en 
eau 

Les écoulements 
d’eau ne sont pas 

modifiés 
Négligeable 

Economie 
agricole 

Exploitation 
agricole 

Modifications 
négligeables de la 
taille, du statut, de 

l’OTEX et de la 
transmissibilité de 

l’exploitation 
concernée 

Négligeable 

Emploi agricole 

Aucune 
modification de la 
main d’œuvre de 

l’exploitation 
concernée 

Nul 

Perte de temps de 
travail pour la 
CUMA de la 

Garrigue 

Modérée 

Productions 
végétales 

Impact potentiel 
sur la production 

de foin (après 
report des 

productions 
céréalières) 

Modérée 

Production 
animales 

Perte de 
production de foin 

compensée par 
l’allongement du 

temps de pâturage 
des ovins et l’ajout 

 
Favorable 

de surfaces 
supplémentaires  

Commercialisation 

Aucune 
modification des 

circuits de 
commercialisation 

Nul 

Filières  

Filière amont 

Négligeable par 
rapport au chiffre 

d’affaires total 
d’Atterris et de 

PCBE 

Négligeable 

Impact sur la 
CUMA de la 

Garrigue 
Modérée 

Filière aval 

Les productions 
commercialisées 

(viande et 
céréales) seront 
maintenues sur 

l’exploitation 

Négligeable 

 

 



 

54 
 

 

 

 

 

CHAPITRE 5 : Analyse des effets cumulés 

Partie reprise par l’Artifex 
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I. INVENTAIRE DES PROJETS CONNUS  

« Les effets cumulés sont le résultat de la somme et de l’interaction de plusieurs 

effets directs et indirects générés conjointement par plusieurs projets dans le 

temps et l’espace. Ils peuvent conduire à des changements brusques ou progressifs 

des milieux. Dans certains cas, le cumul des effets séparés de plusieurs projets peut 

conduire à un effet synergique, c’est-à-dire un effet supérieur à la somme des 

effets élémentaires. » Source : MEEDDM, Guide méthodologique de l’Etude 

d’Impact des installations solaires photovoltaïques au sol, avril 2010 

L’analyse des effets cumulés du projet s’effectue avec les projets connus (d’après 

l’article R 122-5 du Code de l’Environnement), c’est-à-dire :  

Les projets qui ont fait l’objet d’un document d’incidences et enquête publique ; 

Les projets qui ont fait l’objet d’une étude d’impact avec avis de l’autorité 

environnementale rendu public.  

Ne sont pas concernés les projets devenus caducs, ceux dont l’enquête publique 

n’est plus valable et ceux qui ont été abandonnés officiellement par le maître 

d’ouvrage.  

L’inventaire des projets connus à proximité du site d’étude comprend l’ensemble 

des territoires communaux situés à 5 km du site d’étude. 

 

Afin d’établir l’inventaire des projets connus le plus complet, nous avons consulté 

les sites suivants en mars 2020 : 

CGEDD : http://www.cgedd.developpement-

durable.gouv.fr/spip.php?page=sommaire ; 

MRAE Occitanie : http://www.mrae.developpement-durable.gouv.fr/occitanie-

r21.html ; 

DREAL Occitanie : http://www.occitanie.developpement-durable.gouv.fr 

Projet environnement : https://www.projets-

environnement.gouv.fr/pages/home/ 

Tableau 15 : Inventaires des projets connus 

Type Commune 
Projet (date de 

réception) 
Décision (date) 

Prise en compte de 
l’impact sur 

l’agriculture locale 

Création 
d’une 
centrale 
photovol
taïque au 
sol 

Montolie
u 

Projet de 
création d’une 
centrale 
photovoltaïque 
au sol sur une 
surface 
d’environ 12 ha 
au lieudit « Le 
Régord », porté 
par la société CS 
Le Tradet 

Avis de 
l’Autorité 
Environnemen
tale le 
09/02/2017  

Le projet concerne 
une carrière. Une 
partie est en cours 
d’exploitation, une 
autre partie a déjà 
été réhabilitée. Ce 
projet permet la 
réutilisation d’un site 
industriel, il 
n’impacte pas 
l’agriculture locale. 
Le projet se situe à 
10 kilomètres du 
projet de Salsigne-
Villardonnel. 

Création 
d’une 
centrale 
photovol
taïque au 
sol 

Salsigne 
et 
Villanière 

Projet de 
création d’une 
centrale 
photovoltaïque 
au sol « Mine 
d’or » porté par 
EOLE-RES 

Permis 
accepté, 
inauguration 
de la centrale 
en 2016 

Le projet s’implante 
sur 20 ha de landes 
de friches 
buissonnantes. 

Création 
d’une 
centrale 
photovol
taïque au 
sol 

Cuxas-
Cabardès 

Projet de 
création d’une 
centrale 
photovoltaïque 
au sol aux lieux-
dits « La 
cabasse – La 

Permis de 
construire 
accordé  

Le projet se situe à 7 
kilomètres du projet 
de Salsigne-
Villardonnel et 
concerne une surface 
d’environ 22 ha. 

http://www.occitanie.developpement-durable.gouv.fr/
https://www.projets-environnement.gouv.fr/pages/home/
https://www.projets-environnement.gouv.fr/pages/home/
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Type Commune 
Projet (date de 

réception) 
Décision (date) 

Prise en compte de 
l’impact sur 

l’agriculture locale 

Ferrière » porté 
par la société 
Centrale Solaire 
Orion 6  

Création 
de 
centrale 
photovol
taïque au 
sol 

Bagnoles Projet de parc 
photovoltaïque 
au sol de 5,3 
hectares porté 
par la société 
centrale solaire 
Bagnoles 

Avis de 
l’Autorité 
Environnemen
tale le 
22/02/2016 

Le projet concerne 
des parcelles classées 
en Vignoble AOC 
d’appellation 
Minervois. Ce projet 
se situe à 9 
kilomètres du projet 
de Salsigne-
Villardonnel.  

Création 
de deux 
parcs 
éoliens 

Cuxax-
Cabardès 
(11), Les 
Martys 
(11), 
Labrugui
ères (81) 

Projet de 
construction et 
exploitation de 
deux parcs 
éoliens (6 
éoliennes pour 
le parc « nord » 
et 8 éoliennes 
pour le parc 
« sud ») porté 
par la société 
Centrale 
éolienne 
Labruguières 
énergies et 
Centrale 
éolienne 
Gramentès 
énergies 

Avis de 
l’Autorité 
Environnemen
tale le 
29/01/2015 

Le projet concerne 
des plaines cultivées. 
Il se situe à 10 
kilomètres du projet 
de Salsigne-
Villardonnel. 

Création 
de 

Moussou
lens 

Projet de 
centrale 

Absence 
d’observations 

Le projet se situe à 
11 kilomètres du 

Type Commune 
Projet (date de 

réception) 
Décision (date) 

Prise en compte de 
l’impact sur 

l’agriculture locale 

centrale 
photovol
taïque au 
sol 

photovoltaïque 
porté par la 
société MENKA 
Energies  

de l’Autorité 
environnemen
tale le 
21/03/2013 

projet de Salsigne-
Villardonnel. 

Création 
d’un parc 
éolien 

Les 
Martys 

Projet de 
création d’un 
parc éolien (4 
éoliennes) porté 
par la société 
Ostwind 

Avis de 
l’Autorité 
environnemen
tale émis le 
24/08/2020 

Le projet se situe à 
10 kilomètres du 
projet de Salsigne-
Villardonnel. 

Construc
tion de 
parc 
photovol
taïque  

Sallèles-
Cabardès 

Projet de 
construction de 
parc 
photovoltaïque 
sur 8,72 ha 
porté par la SAS 
Solaire Sallelles 
(groupe 
Emeraude 
Energy) 

Avis de 
l’Autorité 
environnemen
tale émis le 
31/10/2011 

Le projet se situe en 
zone naturelle 
(garrigues) à 5 
kilomètres du projet 
de Salsigne-
Villardonnel. 

Création 
d’une 
centrale 
photovol
taïque au 
sol 

Salsigne Projet de 
construction 
d’une centrale 
photovoltaïque 
porté par la 
société SAS 
CN’AIR au lieu-
dit « Carrière de 
Russec » 

Permis de 
construire 
accordé le 
18/05/2011 

 

Création 
d’une 
centrale 
photovol

Salsigne Projet de 
construction 
d’une centrale 
photovoltaïque 
porté par la 

Avis de 
l’Autorité 
environnemen
tale émis le 
27/10/2011 
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Type Commune 
Projet (date de 

réception) 
Décision (date) 

Prise en compte de 
l’impact sur 

l’agriculture locale 

taïque au 
sol 

société Solar 
Enviro Partners 
au lieu-dit « La 
Farenque » » 

Création 
d’une 
centrale 
photovol
taïque au 
sol 

Salsigne Projet de 
construction 
d’une centrale 
photovoltaïque 
porté par la 
société Solar 
Enviro Partners 
au lieu-dit 
« Labade » 

Avis de 
l’Autorité 
environnemen
tale émis le 
27/10/2011 

 

Création 
d’une 
centrale 
photovol
taïque au 
sol 

Salsigne Projet de 
construction 
d’une centrale 
photovoltaïque 
porté par la 
société Solar 
Enviro Partners 
au lieu-dit 
« Cumies » 

Avis de 
l’Autorité 
environnemen
tale émis le 
27/10/2011 

 

 
 

 

 

 

II. CONCLUSION  

Plusieurs projets recensés à proximité du site d’étude consomment des espaces 

agricoles.  

Ces projets présentent donc des effets cumulés avec le projet de parc 

photovoltaïque de Salsigne-Villardonnel. Cependant, ils ne concernent pas les 

mêmes filières agricoles que le projet de Salsigne-Villardonnel, ce qui permet de 

limiter l’impact sur les partenaires des filières agricoles concernées. 
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CHAPITRE 6 : Les raisons justifiant le projet
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I. RAISONS ENERGETIQUES ET 

ENVIRONNEMENTALES 

A) Le contexte énergétique international et européen  

Depuis le rapport « The limits to growth » (Les limites à la croissance) rédigé à la 

demande du Club de Rome en 1972 et le rapport Brundtland « Our Common Future 

» (Notre avenir à tous) en 1987 le développement durable a pris une large part 

dans les discussions politiques internationales.  

La volonté des Etats de lutter contre le réchauffement climatique s’est matérialisé 

par la rédaction de la Convention-cadre des Nations Unies, lors du sommet de la 

Terre à Rio (ratifiée en 1993 et entrée en vigueur en 1994). A travers cette 

convention, la communauté internationale tente de lutter contre le réchauffement 

climatique. Les gouvernements des pays signataires se sont alors engagés à lutter 

contre les émissions de gaz à effet de serre. Lors de ce sommet les COP (Conférence 

des parties) sont créées et reconnaissent l’existence d’un changement climatique 

d’origine humaine. 

Réaffirmé en 1997, à travers le protocole de Kyoto, l’engagement des 175 pays 

signataires est de faire baisser les émissions de gaz à effet de serre de 5,5% (par 

rapport à 1990) au niveau mondial à l’horizon 2008-2012. Si l’Europe et le Japon, 

en ratifiant le protocole de Kyoto, prennent l’engagement de diminuer 

respectivement de 8 et 6% leurs émanations de gaz, les Etats Unis d’Amérique (plus 

gros producteur mondial) refusent de baisser les leurs de 7%. 

En décembre 2009 le sommet de Copenhague instaura la succession des accords 

de Kyoto en demandant aux pays riches de diminuer de 25 à 40% leurs émissions 

de GES d’ici 2020 par rapport à celles de 1990. Les pays en développement ont 

quant à eux un objectif de 15 à 30% afin de limiter à + 2°C. 

Ayant constaté l’appauvrissement des ressources énergétiques et le 

développement démographique (la population mondiale a doublé en 40 ans), 

l’Europe n’a pas attendu ce sommet international et a adopté en 2007 une 

stratégie « pour une énergie sûre, compétitive et durable », qui vise à la fois à 

garantir l’approvisionnement en sources d’énergie, à optimiser les consommations 

et à lutter concrètement contre le réchauffement climatique. 

Par la suite la Commission Européenne a acté en 2008 l’objectif 3 fois 20 pour 

2020 : réduire de 20 % les émissions de gaz à effet de serre (par rapport aux 

niveaux de 1990), améliorer de 20 % l’efficacité énergétique et porter à 20 % la 

part d’énergies renouvelables dans la consommation. Ce paquet énergie-climat a 

été renouvelé en 2014, pour fixer des objectifs plus ambitieux encore pour 2030, 

chaque pays membre devra, entre autres, porter la part des énergies 

renouvelables à 27% en 2030. 

Tableau 16 : Objectifs européens de la part des énergies renouvelables dans la 

consommation des pays membres 

Année Part des énergies renouvelables 

2020 20% 

2030 27% 

 

Par la suite la France a accueilli et a présidé la 21e édition, ou COP 21, du 30 

novembre au 11 décembre 2015. Un accord international sur le climat, applicable 

à tous les pays, a été validé par l’ensemble des participants, le 12 décembre 2015. 

Cet accord fixe comme objectif une limitation du réchauffement climatique 

mondial entre 1,5°C et 2°C. Toutefois en aout 2017 les Etats-Unis ont annoncé 

vouloir sortir des accords de Paris sur le climat, sortie qui ne sera officielle qu’en 

novembre 2020. 

Néanmoins, cette décision ne remet pas en cause l’accord, d’autant plus que les 

autres pays signataires, et notamment la Chine, premier émetteur de Gaz à effet 

de serre mondial, ont signifié leur intention de respecter l’accord et de se tenir aux 

objectifs fixés, voire même d’aller au-delà. 
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B) Les engagements nationaux en faveur du 

développement des énergies renouvelables  

Les engagements pris dans le cadre du « Paquet Energie Climat », au niveau 

européen, et du Grenelle de l’environnement, au niveau national, placent la lutte 

contre le changement climatique et le développement des énergies renouvelables 

au premier rang des priorités. 

Adopté à l'Assemblée nationale mardi 14 octobre 2014 par les députés, le « projet 

de loi sur la transition énergétique pour la croissance verte »  fixe une série 

d'objectifs et engage une batterie de mesures qui visent à une plus grande sobriété 

et une meilleure efficacité énergétique, à la sortie du « tout-nucléaire » et à la 

promotion des filières renouvelables, ainsi qu'au développement des initiatives 

énergétiques dans les régions. Le cap est fixé par des objectifs à moyen et long 

termes : réduction de la consommation énergétique finale de 50 % en 2050 (par 

rapport à 2012), baisse de la consommation de ressources fossiles de 30 % en 

2030, part des renouvelables portée à 23 % en 2020 et 32 % en 2030, réduction de 

75 % à 50 % du poids du nucléaire dans le mix électrique en 2025. 

Parmi les filières renouvelables, l’énergie solaire photovoltaïque s’est vu attribuer 

des objectifs ambitieux. Le plan de développement des énergies renouvelables issu 

du Grenelle de l’environnement vise, en effet, un changement d’échelle majeur 

dans le photovoltaïque. Ainsi, la Programmation Pluriannuelle des Investissements 

de production électrique (PPI) prévoit, pour l’horizon 2020, une puissance installée 

atteignant 5 400 MW de solaire. La Loi de Transition Energétique pour la 

Croissance Verte remplace la PPI par la Programmation Pluriannuelle de l’Énergie 

(PPE). Dans ce cadre, l’arrêté du 24 avril 2016 relatif aux objectifs de 

développement des énergies renouvelables fixe les objectifs suivants : une 

puissance installée de 10 200 MW au 31 décembre 2018 et une puissance installée 

de 21 800 MW (option basse) / 26 000 MW (option haute) au 31 décembre 2023. 

Le nouveau projet de PPE pour la période 2019-2028, venant d’être adopté au 

premier trimestre 2020, confirme les objectifs ambitieux pour le solaire 

photovoltaïque avec un objectif bas de 35,1 GW et un objectif haut de 44 GW à 

l'horizon 2028. Les objectifs détaillés dans le rapport de la PPE prévoient entre 20,6 

à 25 GW pour le PV au sol et entre 14,5 à 19 GW pour le PV sur toitures à 2028 et 

un objectif réhaussé de 200 000 installations en autoconsommation d'ici à 2023. 

Tableau 17 : Objectifs de la PPE 

  2016 PPE 2016 

Objectifs 

2018 

2023 2028 

Panneaux au 

sol (GW) 

 3.8 5.6 11.6 20.6 (option 

basse) 

25 (option 

haute) 

 

En 2015 afin de répondre aux objectifs ambitieux internationaux et nationaux le 

gouvernement français a lancé des appels d’offres photovoltaïques, récemment 

renouvelés jusqu’en 2026 avec une puissance annuelle appellée de 2 GWc 

Avec l’adoption en 1992 lors du sommet de Rio de la convention-cadre des Nations 

unies sur les changements climatiques (CCNUCC), un cadre général a été mis en 

place à l’échelle intergouvernementale pour relever le défi des changements 

climatiques au niveau international. La CCNUCC regroupe actuellement 197 « 

Parties » (196 pays ainsi que l’Union européenne). 

C) Niveau national : la programmation pluriannuelle de 

l’énergie  

Le Ministère de la transition écologique et solidaire a publié, le 25 janvier 2019, 

le projet de programmation pluriannuelle de l’énergie (PPE). Annoncé en 

novembre 2018, ce document de 368 pages est un outil de pilotage de la politique 

http://www.lemonde.fr/politique/article/2014/10/14/l-assemblee-nationale-vote-la-transition-energetique_4506182_823448.html
http://www.assemblee-nationale.fr/14/ta-pdf/2230-p.pdf
http://www.assemblee-nationale.fr/14/ta-pdf/2230-p.pdf
http://www.lemonde.fr/consommation/
http://www.lemonde.fr/nucleaire/
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énergétique de la France à l’horizon 2028. La programmation pluriannuelle de 

l’énergie a été créée par la loi sur la transition énergétique pour la croissante verte 

du 17 août 2015. Elle fixe les priorités d’actions de l’État dans le domaine de 

l’énergie, afin d’atteindre la neutralité carbone en 2050. Elle contribue à la baisse 

les émissions de gaz à effet de serre par des mesures de réduction des 

consommations d’énergies les plus carbonées (charbon, pétrole, etc.) et leur 

remplacement par des énergies renouvelables (éolien, photovoltaïque, biogaz, 

etc.). La première PPE a été approuvée en 2016. La nouvelle PPE est établie pour 

les périodes 2019-2023 et 2024-2028.  

 

Axe 1 - Baisser la consommation d’énergie 

1- Rénover les bâtiments et en construire des performants 

2- Pour une industrie et une production d’énergie performantes et 

décarbonées 

3- Vers une mobilité et des véhicules zéro émission 

 

Axe 2 - Diversifier les mix énergétiques en favorisation les énergies renouvelables 

4- Doubler la capacité installée des énergies renouvelables électriques 

en 2028 par rapport à 2017  

5- Augmenter de 40 à 60% la production de chaleur renouvelable par 

rapport à 2016 

6- Pour une industrie et une production d’énergie performantes et 

décarbonées 

Le projet photovoltaïque de Salsigne-Villardonnel permettrait de répondre aux 

objectifs de la nouvelle PPE.  

 

D) Une énergie intégrée environnementalement 

L’énergie photovoltaïque est renouvelable, produite et consommée localement et 
sa source est gratuite. Parmi les solutions efficaces contribuant à la lutte contre le 
réchauffement climatique et les dérèglements qu’il entraîne à l'échelle planétaire, 
une centrale photovoltaïque permet de produire une énergie électrique 
significative sans aucune émission de gaz à effet de serre produit lors de son 
fonctionnement. 
 
Certes, comme pour toute installation, la construction, le transport et le montage 
des installations sont consommateurs d’énergie et donc émetteurs de CO2. 
Cependant, en se fondant sur les chiffres fournis par l’ADEME ce « temps de retour 
énergétique » varie en fonction des technologies entre un et trois ans et est en 
baisse constante. 
 
Il est d’autant plus court que la production annuelle de la centrale sera élevée, 
donc que le projet est d’une taille importante et situé dans une zone ensoleillée. 
Ainsi, la centrale photovoltaïque permettra la production de plus de 
24 400 MWh/an. Cette énergie électrique sera ajoutée au mix électrique français 
dans la part des énergies renouvelables. Elle pourrait permettre de remplacer la 
même quantité d’énergie électrique d’origine thermique.   
 
Au regard de la répartition de la production électrique française, le coefficient 
d'émission de gaz à effet de serre (GES) par les installations de production 
d'électricité françaises est environ de 75 g éq.CO2/ kWh. Il est de 370 g éq.CO2/ 
kWh pour l’Union européenne. Le coefficient d’émission de GES de la filière solaire 
photovoltaïque est de 55g eq CO2/kWh. Ainsi, l'intégration au réseau électrique de 
la centrale photovoltaïque de Salsigne Villardonnel permettra théoriquement 
d'éviter l'émission d’environ 490 tonnes de CO2 par an par rapport au système 
électrique français et environ 7700 tonnes de CO2 par an par rapport au système 
électrique européen. Cette énergie décarbonée garantira la consommation 
d’électricité d’environ 12 000 personnes. Il est à noter qu’à la différence d’autres 
sources de production d’électricité (nucléaire, charbon, gaz, …), les interactions 
entre une centrale photovoltaïque et la biodiversité, mais aussi vis à vis du 
paysage, sont géographiquement très limitées. 
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II. Raisons climatiques  

A) Evolutions de critères climatiques dans le futur proche 

et lointain sur les communes de Salsigne et Villardonnel 

- Etude réalisée par la chambre d’agriculture de l’Aude, Octobre 

2020 

La pousse de l’herbe est fortement liée aux sommes de températures enregistrées 

à compter du 01 février, date considérée comme le départ végétatif. Sur les 

graminées, une feuille apparaît tous les 100 à 150°C en moyenne avec un 

maximum de 3 feuilles par talle. Dès l’apparition de la 4ème feuille, la première 

tombe en sénescence. 

Dans le cadre du changement climatique, l’élévation de la température moyenne 

va engendrer une précocité de la pousse de l’herbe ainsi qu’une sensibilité plus 

prononcée au stress hydrique (période de sécheresse) et aux températures 

élevées. 

Le rapport se décline en la présentation d’indicateurs climatiques (température 

moyenne, cumul annuel des précipitations, nombre de jours où T max >27°C et 

nombre de jours sans pluie) selon deux scénarios issus des projections climatiques 

– source  

DRIAS- les futurs du climat CNRM 2014 nommé RCP 4.5 et RCP 8.5 qui 

correspondent à des projections climatiques en fonction de l’évolution d’émission 

et de concentration de gaz à effet de serre selon les changements sociétaux 

envisagés. 

En résumé, le scénario RCP 8.5 (appelé souvent le plus pessimiste) correspond à 

une projection dans laquelle nous ne nous engageons pas à réduire la production 

de gaz à effet de serre dans un futur proche (2050); le scénario RCP 4.5 est un 

intermédiaire avec le RCP 2.6 qui lui, par les contraintes décrites de changement, 

devrait nous conduire à une limitation de l’élévation de la température de +2°C à 

l’horizon 2100. 

 

 

Figure 28: Sensibilité des zones de production agricole audoises aux risques climatiques en 
2020 (Chambre d’Agriculture de l’Aude) 

A.1) Température moyenne annuelle (°C)  

Source et nature des données 

Source : DRIAS – Les futurs du climat Projections climatiques : CNRM 2014 / 

Modèle : Aladin-climat / Scénarios : RCP 4.5 et 8.5 
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 Calcul de l’indicateur à SALSIGNE 
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 L’évolution de la température moyenne, quel que soit le scénario, est identique 

sur les deux communes. 

 Sur le scénario RCP 4.5, cette température moyenne s’accroît de 1.2°C dans un 

futur proche (FP 2021/2050) pour atteindre 12.3°C, et de 2.5°C dans un futur 

lointain (FL 2071/2100) pour atteindre 13.5°C. 

Sur le scénario RCP 8.5 augmentation similaire au scénario RCP 4.5 dans un FP, 

mais un accroissement de 4.5°C dans un FL pour atteindre une température 

moyenne de 15.4°C.  

Une année considérée comme chaude sur la période de référence, est identique à 

la température moyenne dans le FP et est plus fraiche qu’une année considérée 

comme froide à la fin du XXIème siècle. 

Cet accroissement de la température moyenne par rapport à la période de 

référence (1976/2005), va se traduire par un développement végétatif plus 

précoce ( environ 1 à 1.5mois) sur le milieu du XXIème siècle qui impose d’ores et 

déjà des modifications d’exploitation des prairies tant au niveau du pâturage que 

de la fauche .Nécessité de valoriser l’herbe plus tôt pour maintenir un niveau de 

production équivalent de 3 à 4 tonnes de Matière sèche. C’est à dire qu’au niveau 

des pâtures il faut sortir les animaux tôt (milieu à fin d’hiver) pour bénéficier au 

maximum du premier cycle de pousse. 

A.2) Cumul annuel des précipitations (mm)   

Source et nature des données 

Source : DRIAS – Les futurs du climat 

Projections climatiques : CNRM 2014 / Modèle : Aladin-climat / Scénarios : RCP 4.5 

et 8.5 
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Calcul de l’indicateur à VILLARDONNEL 
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 Scénario 8.5 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

La pluviométrie moyenne ne varie quasiment pas dans le cadre du scénario RCP 

4.5 sur un futur proche et lointain, mais chute de près de 20% sur le scénario RCP 

8.5. 

Cette baisse de pluviométrie moyenne cumulée à une élévation de température 

va accroître la période de sécheresse qu’il faudra anticiper et intégrer dans le 

système d’exploitation. 

A.3) Nombre de jours où T°max >27 °C  

Source et nature des données 

Source : DRIAS – Les futurs du climat 

Projections climatiques : CNRM 2014 / Modèle : Aladin-climat / Scénarios : RCP 4.5 

et 8.5 

Calcul de l’indicateur à SALSIGNE 

Scénario 4.5 
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  Scénario 8.5  

 

  

 

 

 

 

         

 

 

Calcul de l’indicateur à VILLARDONNEL  

Scénario 4.5 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 Scénario 8.5 

 

 

 

 

 

 

 

Cet indicateur climatique est de plus en plus étudié car la quasi-totalité des 

graminées ne pousse plus au-delà des 27°C. 

Il permet d’estimer la durée de non-production des prairies entre le mois de mai 

et septembre auquel souvent il faut tenir compte du déficit hydrique.  Sur le 

scénario RCP 4.5, le nombre de jours moyen supérieur à 27°C entre le 01 mai et le 

30 septembre s’élève à 31 sur le milieu du XXIème siècle pour atteindre 53 jours 

en fin du XXIème siècle ; alors qu’il n’était qu’en moyenne de 14 jours sur la période 

de référence (1976/2005). Sur le scénario RCP 8.5, ce nombre de jours ne cesse de 

s’accroître pour atteindre en moyenne 79 jours sur le FL. 

Ceci aura forcément pour conséquence un arrêt du développement végétatif 

relativement important sur les périodes estivales.  

 A.3) Nombre de jours où la pluviométrie=0 entre le 01/05 et le 
30/09  

Source et nature des données  

Source : DRIAS – Les futurs du climat, Projections climatiques : CNRM 2014 / 

Modèle : Aladin-climat / Scénarios : RCP 4.5 et 8.5 
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Calcul de l’indicateur à SALSIGNE 
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Le nombre de jours sans pluviométrie du mois de mai au mois de septembre est 

en moyenne de 85 jours sur la période de référence, et est très spécifique du climat 

méditerranéen. 

Si on se projette sur un scénario RCP 4.5, l’augmentation est relativement faible 

avec + 4 jours. 

Par contre sur le scénario RCP 8.5, on atteint en moyenne 100 jours sans 

précipitation sur une période qui dure 150 jours. 

Ce critère-là est relativement important à prendre en compte sur la capacité de 

résistance à la sécheresse des différentes espèces fourragères et les différents 

modes d’exploitation à mettre en place afin d’éviter de les altérer. 

 

B) Conclusion  

Depuis déjà quelques années, nous assistons à une évolution climatique qui se 

traduit par une hausse moyenne des températures et des périodes de sécheresse 

de plus en plus longues. 

Cette modification entraine obligatoirement des changements dans la pousse de 

l’herbe qui est très sensible aux sommes de températures. Il y a d’ores et déjà 

nécessité de s’adapter sur les modes d’exploitation des prairies (mise à l’herbe, 

pâturage, fauche plus précoce) et anticiper les périodes de sécheresse dans le 

système d’exploitation. 

Au vu des projections climatiques sur les deux scénarios présentés, hausse des 

températures, allongement des périodes sans pluie, augmentation de l’ETP, le 

développement des espèces fourragères sera fortement modifié avec 

certainement des pousses hivernales jusqu’en fin printemps, mi- printemps, puis 

des périodes de non production jusqu’en milieu d’automne. 

 

Plusieurs solutions devront être mises en place face à cette évolution, à savoir 

travailler obligatoirement avec des espèces résistantes type fétuque, dactyle, 

luzerne, modifier ses modes d’exploitation fauche précoce, mise en place de 

pâturage tournant, développement de l’agroforesterie. 

Une diversification des exploitations sur la mise en place de parcs photovoltaïques 

pourrait apporter un bénéfice sur des parcelles dédiées au pâturage. 

En effet la présence de panneaux permettrait de diminuer le rayonnement solaire 

et donc la hausse de température sur les plantes ainsi que l’évapotranspiration. 

Ceci aurait pour conséquence l’allongement de la durée de production des 

graminées et une meilleure résistance à la sécheresse. 

Ce comportement est déjà observé dans les prairies où est mis en place de 

l’agroforesterie et pourrait être similaire si la densité de panneaux solaires est bien 

dimensionnée. 
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III. Raisons agronomiques   

Afin de pouvoir développer des projets où cohabitent élevage et production 

d’énergie, il est nécessaire de s’assurer que les productions agricoles peuvent 

bénéficier de conditions météorologiques (notamment ensoleillement, 

température, pluviométrie) propices à leur développement, et ce malgré la 

présence des panneaux. C’est ce pourquoi la société BayWa r.e. a souhaité acquérir 

des connaissances nouvelles relatives au développement de la flore au sein des 

parcs photovoltaïques au sol.  

A) Projet COMPAs 

A.1) Description du projet   
 

Depuis mars 2021, la société a lancé le projet COMPAs (« COmpatibilité 
Maraîchage et PAnneaux photovoltaïques »), en partenariat avec les élèves 
ingénieurs de l’école d’agronomie de Montpellier SupAgro. Cette étude vise à 
étudier l’impact de la présence des panneaux photovoltaïques sur la pluviométrie, 
l’ensoleillement et la température en interpanneaux. Elle vise également à cibler 
les espèces pouvant être cultivées en présence des panneaux photovoltaïques (cf. 
Annexe 17). Ce projet a été mené sur une période de 9 mois, de mars 2021 à 
décembre 2021. 
 
Dans le cadre du projet COMPAs, trois parcs photovoltaïques au sol ont été équipés 
de stations météorologiques. Ces trois parcs photovoltaïques au sol, déjà 
construits et en exploitation, sont localisés dans des régions climatiques 
différentes, afin de couvrir une plus grande diversité de climats. 
 
Tableau 18 : Localisation des trois sites d'étude 

 A B C 
Département et 
région 
climatique 

Charente-
Maritime – 
climat 
océanique 

Allier – climat 
continental 

Aude – climat 
méditerranéen 

Surface 24 ha 7,18 ha 17 ha 

Point haut des 
structures 

2.4 m 2.6 m 1.9 m 

Largeur des 
délaissés inter-
panneaux 

4 m Entre 3 et 4.01 
m 

4 m 

 
Chacun de ces trois sites a été équipé en décembre 2020 de deux stations 
météorologiques. Sur chaque site, la première station a été implantée entre deux 
rangées de panneaux tandis que l’autre, servant témoin, a été installée sur une 
zone de délaissé, à l’écart des panneaux (voir figure 29). Les stations météo 
agribases sont dotées d’un pyranomètre (permettant de mesurer la luminosité), 
d’une sonde de température (permettant de calculer les degrés jour), d’un 
pluviomètre, et d’un appareil permettant de mesurer la réserve utile du sol.  

 

A.2) Premiers résultats  
 

Les relevés météorologiques de l’été 2021 de la station de Calstelnaudary située 
en Aude, donnent un premier aperçu des effets attendus de la présence de 
panneaux photovoltaïques au sol sur les parcelles de Salsigne-Villardonnel.  
 
Sur le mois de juin, le pourcentage d'humidité moyen du sol en inter-panneaux 
(tracé bleu, figure 33) est significativement supérieur à celui de la zone témoin, 
libre de panneaux (tracé noir). L’humidité du sol est en moyenne supérieure de 

Figure 29: Agribases des sites de Charente-Maritime, Aude et Allier (source : BayWa r.e.) 
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2,3% entre les panneaux par rapport à une parcelle sans panneaux (29,7% contre 
27,4%). 
L'écart type est également plus faible, ce qui signifie que la présence des panneaux 
limite les situations extrêmes en termes d'humidité du sol.   
 

   
Figure 30: Humidité du sol, stations météorologiques de Castelnaudary (2021) 

Par ailleurs, sur le mois de juillet, la température moyenne en zone témoin est 
supérieure à celle entre panneaux. On note 21,2°C contre 20,7°C. La présence de 
panneaux a induit courant juillet une diminution de la température moyenne de 
0,5°C. Cette diminution est certainement dû à l’ombrage provoqué par les 
panneaux. De même, l’écart type est plus faible pour les valeurs de température 
en inter-rangs par rapport à celles du témoin (4,2 contre 4,4). La présence des 
panneaux a limité les situations extrêmes en termes de température. 
 
Ces premiers résultats sont en adéquation avec ceux obtenus par l’université de 
Dresden (voir annexe 16) concernant l’impact du photovoltaïque au sol sur 
l’humidité du sol. Ils devront être confirmés en prolongeant les mesures.  
 
 

Ainsi, il est attendu une augmentation de l’humidité du sol et une diminution 
de la température moyenne après installation des panneaux photovoltaïque au 
sol sur la parcelle de Salsigne-Villardonnel. 

 

B) Analyse de la production en herbe – Etude de Solagro 

B.1) Présentation de l’étude 
 

La société Arkolia Energies a sollicité Solagro pour l’accompagner dans la définition 

des modalités d’utilisation de 7 parcs photovoltaïques par le pâturage.  L’objectif 

de cette étude est d'évaluer la valorisation agricole des surfaces des parcs, la 

conduite du pâturage et d'effectuer une estimation des ressources fourragères. 

Des audits ont été réalisés auprès des agriculteurs lors de visites de sites sur 6 

parcs, dont un situé à Salsigne, à proximité immédiate de « Combestremière ». 

B.2) Résultats  
 

Les parcs photovoltaïques utilisés par les éleveurs contribuent de manière variable 
au système fourrager, de 2% à plus de 50% de la surface fourragère, selon la taille 
du parc et de la taille de l’élevage.  
 
L’estimation de la production fourragère sous les panneaux photovoltaïques 
montre un rendement moyen similaire ou supérieur à la moyenne départementale 
des prairies. Dans tous les cas audités, la co-activité permet soit de donner un accès 
à la terre à des agriculteurs non propriétaires ou possédant peu de foncier, soit de 
conforter d’un point de vue technique et économique des exploitations dont le 
foncier est déjà sécurisé. 
 
Ces résultats confortent l’utilité des parcs photovoltaïques pour les éleveurs 
locaux, en leur mettant à disposition des ressources fourragères complémentaires 
qui sécurisent l’exploitation et sa pérennité.  
 
Les résultats détaillés pour le parc photovoltaïque au sol de Salsigne sont 
disponibles en annexes 19 et 20, et détaillés en page 48, Chap 4, II, C.   
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CHAPITRE 7 : Mesures d’évitement et de réduction 
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Figure 311 : Parcelle des bas fonds hors projet PV (EARL Combestremière)  

 

I. MESURE D’EVITEMENT 

A) Choix du site – Mesure d’évitement amont 

Voir Chapitre 3, B) Contexte Agronomique 

Ce projet est issu d’une sollicitation de l’éleveur ovin, lequel réfléchit depuis 
plusieurs années maintenant à la mise en place d’un projet de centrale solaire de 
grande envergure sur ses terrains. Le choix des parcelles dédiées au projet a été 
réalisé en échangeant avec les exploitants. Ce choix s’appuie sur des critères 
agronomiques relevés de leurs pratiques historiques, dans le but de préserver les 
parcelles de qualité de l’exploitation.  

Avec un climat de type méditerranéen et une pluviométrie annuelle moyenne 
entre 500 et 600 mm (et des épisodes dits « cévenols » pouvant aller jusqu’à 150 
à 200 mm en quelques heures ; 350mm en 6h le 15/10/18, voir Chapitre 3, I 
Approche agronomique des aires d’études), l’exploitation de prairies naturelles est 
difficile, les espèces végétales ne résistant pas à la sécheresse estivale. C’est 
pourquoi l’éleveur a sélectionné les terres de moins bon potentiel, soit les moins 
productives, les plus ensoleillées (et donc les plus sensibles à la sécheresse) et les 
plus rocailleuses de l’exploitation afin d’y favoriser la mise en place du pâturage.  

Environ 50% de la SAU de l’EARL Combestremière est située dans des vallons, avec 
une profondeur de sol permettant des récoltes correctes (sols profonds, voir figure 
32). L’autre moitié est située sur des plateaux très caillouteux, ventés avec une 
profondeur moyenne de terre arable ne dépassant pas 20 à 30 cm 
(majoritairement lithosols), sur une roche calcaire très perméable, ne retenant pas 
l’eau de surface (voir figure 34). En surface, les parcelles sont également très 
caillouteuses.  

Contrairement aux parcelles des bas-fonds, il y est très difficile de les travailler et 
d’obtenir des cultures céréalières ou des plantes fourragères avec de bons 
rendements. A titre d’exemple, on remarque que les ilots portant le projet (ilot 1, 
2 et 4, voir figure 36) présentent un rendement en méteil inférieur à ceux de l’ilot 

7 (4,5 TMS/ha contre 7 TMS, voir tableau 7 page 36). Il en est de même pour les 
autres productions.   

 

 

 

 

 

 

Figure 32: Parcelle des plateaux caillouteux pour le projet PV (EARL Combestremière)  
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Cette analyse est confirmée par l’analyse de la valeur vénale des terres réalisée par 
Experts Foncier (voir annexe 14). Les terrains choisis pour porter le projet de parc 
photovoltaïque sont ceux qui présentent la plus faible valeur vénale (terrains 
majoritairement de type Lande ou catégorie 3-4, voir tableau 19).   

Tableau 19 : Valeur vénale des îlots 1 à 7 (parcelles exploitées) de l'EARL Combestremière 
(source : Expert-Foncier, 2017) 

Référence cadastrale  Îlot 
Surface 
cadastra
le en ha  

Observations 
Valeur €/ha 
proposée 

A20(p), 24 et 25 1 
10 

7,2 

Parcelles de Terre 
catégorie 4 
Parcelles de Lande 

1 500  
600 

AN 150, 151, 152 et 
153 

3, 
2 

2  
3,8 

Terres catégorie 3 
et 4 
Lande 

2 500  
800 

AN 158 3 1,6 Terre catégorie 3 1 800 

AN 163 3 1,5 Terre catégorie 4 1 500 

AN 164 3 2,6 Terre catégorie 3 1 800 

AN120, 121, 122,133 
et 134 4 

7,8 
Terres catégorie 3 
et 4 1 500 

AN136 à 140 
5, 
6 

8,9 
Terres catégorie 3 
et 4 1 800 

AN 141 6 0,7 Lande 600 

AN 142 et 143 6 
2,9 

Terres catégorie 3 
et 4 2 500 

AM1 et 2 7 0,15 Parcelles de Lande  600 

AM 3 à 17 7 11,8 Parcelles de terre 2 500 

AM 18 et 19 7 3,9 Lande 600 

 

Extrait de l’entretien avec les exploitants concernés par le projet :  

« Concernant l’intérêt agronomique des parcelles choisies c’est que, justement, 

elles ont un très faible potentiel agronomique, car très caillouteuses et très sèches, 

Figure 32 : Surface Agricole Utile de l’EARl Combestremière 
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contrairement aux autres parcelles dans les bas-fonds. Elles ont par contre un 

intérêt photovoltaïque compte tenu de leur exposition au soleil. Par exemple en 

production fourragère, les bas-fonds ont un potentiel de 20 balles/ha 

contrairement aux plateaux où le potentiel est diminué de moitié. » 

Le plan de masse présentant la variante maximaliste du projet, avant évitement et 

prise en compte des enjeux agricoles et environnementaux est présentée en figure 

35.  Le projet couvrait initialement les îlots 1, 2, 3 et 4. L’îlot 3 à plus haute valeur 

vénale a été évité.  

 

Figure 37 : Plan de la variante maximaliste du projet, avant mesures d’évitement 

Les parcelles ayant de meilleurs rendements ou à fort enjeux environnementaux 

ont été évitées 

 

 

II. MESURES DE REDUCTION ET 

D’ACCOMPAGNEMENT  

A)  Localisation des portails   

La localisation des portails a été discutée avec l’éleveur de façon à :  

 

• limiter ses déplacements : l’impact positif est de réduire son 

empreinte carbone, sa consommation de carburant mais aussi 

son temps de travail  

• faciliter la gestion du bétail ;  

• pouvoir mettre en place sur la centrale un système de Pâturage 

Tournant Dynamique (PTD). Les portails sont ainsi installés de 

façon à faciliter le déplacement des brebis d’une micro-parcelle 

à une autre (présence systématique de portails aux extrémités 

des zones nord et sud).  

3 portails sont situés sur les parcelles nord et 5 sur les parcelles sud. Ainsi, 8 portails 

seront installés, dont 4 directement liés aux contraintes agricoles (voir figure 36).  

 

- 1 : accès exploitation  

- 2 : accès exploitation (purement lié aux besoins agricoles)  

- 3 : accès exploitation par chemin rural et accès SDIS  

- 4 : Connection à la centrale actuellement en service pour pâturage  

- 5 : accès exploitation (bergeries)  

- 6 : accès exploitation (bergeries et bois pâturage)  

- 7 : accès bois pour pâturage  

- 8 : accès exploitation voisine (accès déjà existant) 
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Figure 38: localisation des portails pour accéder au site 

B) Système mono-pieux 

En réponse à la demande des exploitants de l’EARL Combestremière, un système 

de panneaux photovoltaïques au sol mono-pieu (voir figure 39), et non bi-pieux 

(classiquement utilisé par la société BayWa r.e , voir figure 40), sera mis en place. 

 

Ce système mono-pieu, facilitera l’entretien du parc par les exploitants agricoles, 

notamment la coupe mécanique ponctuelle sous les panneaux des adventices et 

plantes refusées par les ovins. 

 

Un entretien mécanisé annuel devra être réalisé afin de limiter la propagation des 
adventices. Cet entretien sera réalisé par la CUMA de la GARRIGUE.   

Le temps de travail en système bi-pieux est estimé par l’EARL Combestremière 
comme étant trois fois supérieur à celui réalisé en système de mono-pieux. Il 
implique en effet un passage manuel supplémentaire à l’aide d’un débroussailleur 
sous les panneaux, entre chaque rangée de pieux.  

Indirectement, il est possible de chiffrer les coûts supplémentaires induits par la 
mise en place d’un système photovoltaïque au sol en bi-pieux. Nous avons pour 
cela multiplié par trois le coût d’entretien moyen estimé par les exploitants, en se 
basant sur leurs retours d’expérience liés à la présence d’une centrale mono-pieux 
de 5 ha.  

Ainsi, le coût annuel lié à l’entretien est estimé à 2 000 euros par hectare pour un 
système bi-pieux (passage mécanique dans les allées et manuel sous les panneaux) 
contre 500 euros pour un système en monopieux (passage uniquement 
mécanique).  

Tableau 20 : Impacts économiques sur l’exploitation des systèmes mono pieux et bi pieux 



 

 

 

Figure 40 : Système photovoltaïque au sol mono-pieux pour le projet solaire de Salsigne-Villardonnel (BayWa r.e. France) 

Figure 39 : Système photovoltaïque au sol bi-pieux (BayWa r.e. France) 
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C)   Mise en place de pâturage tournant dynamique  

Le pâturage tournant dynamique est une technique de gestion du système de 

pâturage, s’appuyant sur la compréhension du cycle plante / sol / animal et visant 

à augmenter les rendements et la digestibilité des pâtures de manière autonome 

(absence d’intrants). 

L’utilisation de clôtures mobiles permet de modifier la vitesse de rotation des 

animaux en divisant le parcellaire en micro-parcelles (environ 1 ha).  Le pâturage 

tournant dynamique a plusieurs avantages : il nécessite peu de main d’œuvre, 

n’engendre pas de sous (ou sur) pâturage et permet de respecter en permanence 

le stade de développement des plantes. Les végétaux ont le temps de reconstituer 

leurs réserves et la prairie n’est ainsi pas épuisée.  

Au vu de la structure très caillouteuse du sol, cette technique était jusqu’alors 

incompatible, la mise en place des clôtures mobiles étant trop chronophage pour 

l’exploitant.  Afin de mettre en place ce système sur l’exploitation familiale, la 

société Salsigne Villardonnel Energies a travaillé à l’élaboration d’un système de 

clôtures venant se fixer à même la structure photovoltaïque (voir figure 41).  

 

Trois points d’accroche seront respectivement fixés sur la structure à 30, 50 et 90 

centimètres. Les clôtures mobiles viendront se fixer à ces points d’accroches, situés 

tous les 10 mètres (soit un pied battu sur trois) afin d’assurer une tension 

suffisante.  

Les parcelles dédiées au projet ont ainsi été découpées tous les hectares (voir 

figure 42) afin de définir les rangées photovoltaïques nécessitant l’installation de 

ces supports de clôture. Cela permet aux animaux de se répartir harmonieusement 

sur la surface offerte, en accord avec le fonctionnement 

L’objectif est de faire pâturer chaque unité à partir du moment où il y a 2 200 kg 

MS par hectare, jusqu’au moment où il y a 1000 kg MS par hectare. 

 

Figure 41: Exemple de structure et de parcours du PTD (schéma indicatif) 

D) Convention pluriannuelle de pâturage  

Une convention pluriannuelle de pâturage a été créé pour les 22,76 ha mis en 

défens et dédiés au projet agrivoltaïque (annexe 6). Une contrepartie financière 

est fournie à l’exploitation de Combestremière.  Une surface supplémentaire de 

9,5 ha au total fait l’objet des Obligations Légales de Débroussaillement, gérées 

par le Service Départemental des Incendies et Secours (SDIS).  

Cette zone sera gérée par pâturage des ovins de l’exploitation de 

Combestremière, ce qui augmente la surface de pâturage initiale. 

 

E) Convention d’entretien pour les espaces verts 

La société Salsigne Villardonnel Energies souhaite que la coupe mécanique des refus 

soit laissée à la CUMA de la Garrigue afin de diffuser au mieux les retombées 

financières du projet. Les montants annuels alloués à cette tâche seront au moins 

équivalents à la perte occasionnée.  
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Figure 42: Schéma indicatif du découpage des parcelles pour le Pâturage Tournant Dynamique 
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F) Diagnostic énergétique de l’exploitation agricole 

touchée  

A la demande des exploitants, la société Salsigne Villardonnel Energies financera 

un diagnostic énergétique à l’échelle de l’EARL Combestremiere. Ce diagnostic est 

le bilan énergétique qui permettra d'évaluer l'utilisation des flux d'énergies non 

renouvelables par un système de production agricole et donnera une idée de la 

contribution de l'exploitation au changement climatique ainsi que de son 

autonomie énergétique. La réalisation d’un diagnostic CAP2’R de niveau 2 par 

l’IDELE est actuellement à l’étude.  
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CHAPITRE 8 : Compensation collective agricole 
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I. Evaluation financière des impacts 

L’évaluation financière globale des impacts permet de chiffrer l’impact de la baisse 

de la production agricole du territoire sur l’amont et l’aval de la filière, puis 

l’investissement nécessaire à la reconstitution du potentiel économique agricole.  

Cette évaluation prend en compte les impacts directs et indirects sur l’économie 

des exploitations concernées et des filières agricoles associées. Les impacts directs 

englobent la perte de production brute des exploitations sur le site d’étude, et 

conséquences économiques sur les filières amont associées.  Ces impacts indirects 

chiffrent les conséquences économiques sur les filières aval associées aux 

exploitations.  

Le calcul du montant s’appuie sur le cadre méthodologique proposé par la DDTM 

de l’Aude.  

La société BayWa r.e a souhaité prendre en compte les demandes des exploitants 

de l’EARL Combestremière et a ainsi adapté le design de la centrale photovoltaïque 

aux besoins de l’élevage d’ovins, à savoir :  

- Installations de 8 portails pour faciliter l’accès et la gestion du troupeau 

- Espacement interrangé de minimum 3 m et un système de panneaux mono-

pieu pour assurer le passage d’engin agricole 

- Hauteur de minimum 0,8 m des modules pour permettre une libre circulation 

des ovins 

- Création de trois points d’accroches pour fixer des clôtures mobiles afin de 

diviser le site en plusieurs paddocks et mettre ainsi en place un pâturage 

tournant dynamique.  

 

Ces aménagements de la centrale constituent des éléments de réduction de 

l’impact du projet sur l’agriculture du territoire. 

A) Impact annuel du projet de parc photovoltaïque de 

Salsigne - Villardonnel 

A.1) Calcul de l’impact annuel direct 

La valeur économique de la production agricole, prenant en compte le retrait 

surfacique des productions végétales et l’impact sur les productions animales, est 

évaluée grâce données du réseau d’information comptable agricole (RICA). 

L’indicateur utilisé est la valeur ajoutée qui permet de mesurer la richesse créée 

par une exploitation agricole sur le territoire. 

Pour rappel, le site d’étude fait l’objet d’une production agricole sur 22,76 ha. 

L’EARL Combestremière exploite ces terrains en rotation orge-méteil. Les terres, 

à l’échelle de la parcelle, présentent un potentiel agronomique assez faible car 

très rocailleuses, peu épaisses et ne permettant pas une rétention suffisante de 

l’eau. De plus, ces parcelles ne sont pas irriguées. Aucune infrastructure ne 

permettrait leur irrigation.  

En prenant en compte les caractéristiques des terres impactées, une pondération 

négative de 20% est appliquée à la valeur ajoutée surfacique.  

Les données suivantes sont issues du RICA (Réseau d’information comptable 

agricole) de l’ancienne région Languedoc Roussillon (2016-2015). 

Tableau 21 : Calcul de la Valeur Ajoutée d’une production agricole en Languedoc-Roussillon 
(Source : DDTM 11 

Valeur ajoutée 
surfacique (€/ha) 

Valeur ajoutée 
surfacique pondérée 

(€/ha) 
Surface (ha) 

1087 €/ha 870 22,76 ha 

 Impact négatif direct annuel (en €/an) = 1087 * 
0,8*22,7 = 19 801 €/an 

L’impact négatif direct annuel du projet est évalué à 19 801 €/an.  
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A.2) Calcul de l’impact annuel indirect 

L’impact indirect comprend l’impact sur les filières aval.  

En effet il représente la perte de valeur ajoutée sur la filière aval des productions 

agricoles perdues. Nous utilisons ici, les données ESANE (Élaboration des 

Statistiques Annuelles d’Entreprise) de la région Occitanie. 

Tableau 22 : Calcul de la Valeur Ajoutée des Industries Agroalimentaires et commerce de 
gros de produits agricoles en Languedoc-Roussillon (Source : DDTM11) 

Valeur ajoutée surfacique (€/ha) Surface (ha) 

448 €/ha 22,76 ha 

Impact négatif direct annuel (en €/an) = 448* 22,7 = 10 196 €/an 
 

B) Durée nécessaire à la reconstitution du potentiel 

économique agricole perdu  

Il s’agit du nombre d’années nécessaires pour recréer le potentiel, c'est-à-dire pour 

qu’un investissement permette de retrouver le produit brut perdu. 

Il faut en effet compter entre 7 et 15 ans pour que le surplus de production généré 

par un investissement couvre la valeur initiale de cet investissement dans les 

entreprises françaises (Source : service économique de l’APCA). 

 

Ce chiffre correspond au nombre d’années nécessaires pour la mise en place d’un 

projet agricole ayant un potentiel équivalent à celui perdu : mobilisation du foncier 

(3 ans), élaboration du projet économique (démarches d’installation, bail, DJA, 

etc.) (1 an), démarches administratives type autorisation de plantation, 

autorisation de défrichement, etc. (2 ans), délai pour atteindre la pleine production 

des cultures (4 ans). 

 

La durée nécessaire à la reconstitution du potentiel économique agricole perdu est 

donc estimé à 10 ans.  

 
L’impact global est défini comme le cumul des impacts annuels actualisés sur la 

durée de reconstruction du potentiel (avec un taux d’actualisation de 5%). Le calcul 

de l’impact global est présenté dans le tableau ci-dessous.  

 

Tableau 23: calcul des pertes amont et aval actualisée sur dix ans 

 

C) Calcul du ratio d’investissement  

La valeur du fond de compensation collective correspond au montant de 

l’investissement nécessaire pour reconstituer le potentiel économique agricole 

territorial. Il faut donc prendre en compte le ratio d’investissement qui détermine 

le montant de produits agricoles généré par 1€ d'investissements. 

Les données statistiques suivantes sont fournies par le Réseau d’Information 

Comptable Agricole (RICA). 

Tableau 24: Calcul du ratio investissement/valeur ajoutée pour les entreprises agricoles 
d’Occitanie (source DDTM11) 

 Agriculture Aval 

Investissement total (achat - 
cession) (€) 

772 359 420 € 308 273 964 € 

Valeur ajoutée (€) 1 586 736 562 € 1 475 217 272 € 

Ratio Investissement/Valeur 
Ajoutée 

0,49 0,21 

Années 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 Total 

Pertes 
agriculture 

19 
801 

18 
858 

17 
960 

17 
105 

16 
290 

15 
515 

14 
776 

14 
072 

13 
402 

12 
764 

160 
543 

Pertes aval 

10 
196 

9 
710 

9 
248 

8 
808 

8 
388 

7 
989 

7 
608 

7 
246 

6 
901 

6 
572 

82 
667 
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En région Occitanie, 0,49 € investit dans le secteur agricole, et 0,21 € dans le 

secteur agroalimentaire génère 1 €. 

L’investissement nécessaire pour reconstituer le potentiel perdu est évalué à 

96 026 € (calcul réalisé : 160 543 * 0,49 + 82 667 * 0,21). 

D) Calcul du montant à compenser  

Pour que la compensation puisse être réglementairement conforme, elle doit se 

conformer au décret n° 2016-1190 du 31 août 2016 relatif à l'étude préalable et 

aux mesures de compensation prévues à l'article L. 112-1-3 du code rural et de la 

pêche maritime.  

Ce décret indique que les mesures de compensation prises dans ce cadre, doivent 

être de nature collective pour consolider l'économie agricole du territoire 

concerné. 

Le calcul du montant pour compenser l’impact économique sur la filière agricole 

des exploitations concernées par le projet est calculé à partir de l’investissement 

nécessaire et de la valeur vénale des terres.  

Pour rappel, la commune de Salsigne est située sur la PRA région viticole, et la 

Villardonnel sur la PRA Montagne noire.  

D’après la SAFER, la valeur vénale des terres sur les PRA Lauragais, Montagne Noire 

et région viticole est de 7 210 € en 2019.  

Afin de suivre les recommandations des services de la DDT de l’Aude, aucune 

pondération positive ou négative relatif à la qualité agronomique des sols n’a été 

appliquée sur le montant de la valeur vénale des terres. 

Il tout de même à noter que la valeur vénale utilisée dans le calcul de 

compensation collective agricole (7210 €) est entre 12 et 4,5 fois supérieure à 

la valeur vénale des terrains envisagés pour le projet photovoltaïque au sol 

(estimées entre 600 et 1 500 euros en 2017 par le cabinet Foncier-Expert, voir 

annexe 14).  

Tableau 25: Valeur vénale des terres et près libre de plus de 70 ares de la PRA Lauragais – 
Montagne Noire – Région viticole (moyenne 2017, 2018, 2019) (source : AGRESTE) 

 
Surface 

impactée 
Valeur 
vénale  

Valeur vénale sur l’emprise 
du projet 

TOTAL 22,76 ha 7 210 € 164 100 € 
 

 

En suivant la méthodologie préconisée par la DDT de l’Aude, le montant du 

fond de compensation collective du projet de parc photovoltaïque au sol de 

Salsigne - Villardonnel s’élève à 260 126 € (96 026 + 164 100). 

 

 
Evaluation du 

potentiel perdu 

Valeur vénale de 
l’emprise du 

projet  

Montant total de la 
compensation 

TOTAL 96 026 € 164 100 € 260 126 € 
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II. MESURES COMPENSATOIRES ENVISAGEES 

A) Soutien des projets des CUMA locales  

« Une Cuma est une société coopérative agricole. Ces sociétés ont pour objet 

l'utilisation en commun par des agriculteurs de tous moyens propres à faciliter ou 

à développer leur activité économique, à améliorer ou à accroître les résultats de 

cette activité.  La CUMA offre un cadre juridique permettant de pérenniser et 

d'optimiser le travail d'équipe dans un contexte économique où l'accroissement 

de la compétitivité est devenu fondamental. Elle est aussi un lieu d'échanges, de 

contacts entre les hommes. Concrètement, la CUMA va permettre de réduire les 

coûts de la mécanisation en augmentant la quantité de travail réalisée pour un 

même matériel. En outre, la Cuma permet de disposer de matériels modernes et 

innovants et de partager les risques. » (source : fédération nationale des CUMA) 

La société Salsigne Villardonnel Energies souhaite favoriser les projets de 
compensation les plus locaux possibles. Elle a ainsi sollicité la CUMA de la Garrigue, 
première impactée économiquement par le projet de parc photovoltaïque au sol, 
afin de soutenir ses projets dans le cadre de la compensation collective. À la suite 
des recommandations des membres de la CDPENAF (échange téléphonique avec 
Mme Armenio le 01/06/21), la société Salsigne Energie a contacté les CUMA de 
Fargue et de la Montagne Noire, dans le but d’étendre sa démarche aux CUMA 
voisines.  
 
La société Salsigne Villardonnel Energies a ainsi rencontré pour la première fois les 
CUMA de Fargues et de la Montagne Noire le 22/06/21 afin de présenter le projet 
photovoltaïque au sol de Salsigne-Villardonnel et d’échanger concernant les 
éventuels projets de compensation portés par les CUMA.  
 
Pour répondre au mieux aux attentes des agriculteurs éleveurs du territoire, pour 

permettre aux CUMA de continuer leur mission dans les meilleures conditions, 

les conseils d’administrations des trois CUMA (Garrigue, Fargue et Montagne 

Noire) ont voté favorablement pour déposer un dossier dans le cadre de la 

compensation collective agricole. Leurs projets respectifs sont présentés aux 

paragraphes suivants. 

 

A.1) Présentation de la CUMA de la Garrigue  
 
Cf page 38 
 

A.2) Projets de la CUMA de la Garrigue  
 
Afin de limiter l’impact sur la CUMA de la Garrigue, la société Salsigne Villardonnel 
Energies a réalisé une proposition financière visant à financer à hauteur de 
60 000 euros du matériel agricole qui sera mis en commun entre les agriculteurs 
du secteur. La contractualisation est disponible en annexe 7.  
 
Les adhérents de la CUMA de la Garrigue souhaitent décarboner leur matériel 
motorisé, en se tournant vers des pratiques agronomiques respectueuses du sol et 
de l’environnement.  
 
Une partie du montant de la compensation collective agricole sera allouée à l’achat 
d’un tracteur électrique ALPO 4X4 (voir annexe 8). A travers cet achat, la CUMA 
souhaite réduire son empreinte carbone tout en diminuant ses intrants (fioul et 
huile à moteur). Par ailleurs, le tracteur ALPO 4x4 leur permettra de diminuer 
l’effet de tassement du sol (450 kg contre 1,5 tonne pour un tracteur classique). 
 
Les adhérents de la CUMA souhaitent également investir dans un broyeur déporté 
escamotable (voir annexe 9), leur permettant d’entretenir les parcelles d’oliveraies 
et de truffes. L’achat de ce broyeur permettra de limiter les interventions 

manuelles, beaucoup plus chronophage.  
 
 

A.3) Présentation des CUMA de la Montagne Noire et de Fargues 
 
Les deux CUMA travaillent en complémentarité sur un même secteur 

géographique comprenant les communes de : 

Airoux, Alzonne, Aragon, Brousses et Villaret, Carlipa, Castelnaudary, 

Caudebronde, Caux et Sauzens, Cenne Monesties, Cuxac-Cabardès, Fontiers-

Cabardès, Fournes Cabardès, Fraisse Cabardès, Issel, la Pomarède, La Tourette 
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Cabardès, Labastide Esparbairenque, Labécède Lauragais, Lacombe, Laprade, 

Lastours, Les Brunels, les Cassés, Les Ilhes, les Martys, Mas Cabardès, Miraval 

Cabardès, Montmaur, Montolieu, Montréal, Moussoulens, Peyrens, Pradelles 

Cabardès, Puginier, Raissac sur Lampy, Roquefère, Saint-Denis, Sainte-Eulalie, 

Saint-Martin-le-Vieil, Saint-Papoul, Saint-Paulet, Saissac, Salsigne, Souilhanels, 

Souilhe, Soupex, Trassanel, Tréville, Ventenac-Cabardès, Verdun en Lauragais, 

Villanière, Villarzel du Razès, Villemagne, Villesèquelande, Villespy. 

Le hangar et le secrétariat appartiennent à la CUMA Montagne Noire mais un tiers 

environ est mis à disposition de la CUMA de Fargues. 

Les CUMA de Fargues et Montagne Noire ont respectivement 87 et 134 adhérents 
actifs 
 

A.4) Projet de la CUMA de la Montagne Noire  
 
Le hangar permettant de stocker le matériel agricole dit « fragile ou de précision » 

ainsi que tout le matériel d’atelier des deux CUMA a été construit dans les années 

soixante-dix. Aucune mise aux normes n’a été effectuée depuis sa construction.  

Il est impératif pour la CUMA de la Montagne Noire d’envisager des réparations, 

et notamment la réfection de la toiture, qui s’effondre (voir figure 38).  

   

Figure 34: Photos de la toiture du hangar de la CUMA de la Montagne Noire 

Dans le cas où la CUMA prendrait à sa charge les frais de rénovation, ces derniers 

seraient répartis sur les différentes section, ce qui provoquerait la hausse du coût 

d’utilisation de chaque matériel pour chaque adhérent. Cet état de fait peut, à 

terme, mettre la CUMA de la Montagne Noire en péril étant donné qu’elle ne peut 

pas absorber la totalité des charges.  

Une estimation du coût des travaux a été réalisée lors du conseil d’administration 

de la CUMA de la Montagne Noire en juin 2021. Ces derniers sont estimés à 

45 000 €.  

A.5) Projet de la CUMA de Fargues 

La CUMA de Fargues ne dispose pas de section épandeur de fumier. Or, c’est la 

CUMA qui dénombre le plus d’adhérents sur le secteur de la montagne noire, 

secteur à l’OTEX élevage dominant (2045 Unités Gros Bétail).  

La CUMA souhaite investir dans une nouvelle section épandeur à fumier pour avoir 

un appareil de plus sur l’ensemble du territoire et répondre à demande croissante 

des agriculteurs. 

Le montant d’un tel investissement est estimé par la CUMA à environ 40 000 € HT. 

 

B) Aide à l’achat de camion de transport d’animaux pour 

l’Os Romane   

Voir Annexe 10  

B.1) Présentation de l’Os Romane 
 

L’Os ROMANE est l’organisme de sélection qui gère le schéma 
de sélection de la Race ovine ROMANE. Elle est structurée 
sous forme de coopérative. Son siège est situé dans le Tarn 
(81) à Soual. 

 
 Le premier des rôles de l’OS est de gérer le schéma génétique 
de la race et d’organiser la diffusion de ce progrès génétique 

au travers de différents moyens : la vente de béliers qualifiés améliorateurs, la 
vente de femelles et la diffusion de l’insémination. 

 
L’Os possède deux stations de contrôle individuel dans l’Aude (11). Les béliers issus 
du processus de sélection sont destinés à l’insémination ou à la reproduction. L’Os 
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Romane se charge également de la commercialisation des agnelles reproductrices 
de ses élevages adhérents sélectionneurs et multiplicateurs. Les animaux, mâles et 
femelles, sont vendus à des élevages de toute la France, la race étant présente sur 
tout le territoire national. 

 
B.2) Présentation du projet financé par la compensation 
collective agricole de Salsigne-Villardonnel 

 
L’Os Romane commercialise environ 400 béliers par an et 12 000 agnelles. Les 

transports les plus lointains sont assurés par des transporteurs professionnels, 

équipés de camion leur permettant de réaliser ce travail dans de bonnes 

conditions, à des coûts maitrisés. Cependant, une part importante des flux 

d’animaux concerne des lots de taille moyenne, pour lesquels il est difficile 

d’organiser un transport cohérent en termes de prix. L’Os Romane souhaite 

investir dans un camion bétaillère et une remorque afin de gérer ces petits lots 

d’animaux. L’achat d’une bétaillère et d’une remorque représente un 

investissement total de 49 986 euros (voir annexes 11 et 12). 

 
La future bétaillère sera basée sur le site des stations de contrôle de l’Os Romane 
afin d’assurer les livraisons. Il sera utilisé par le personnel de l’Os Romane et mis à 
disposition de ses clients/utilisateurs de la race. Une remorque sera ajoutée afin 
de maximiser le nombre d’animaux transportables et élargir ce service à des lots 
plus importants.  
 
A ce jour, plus de 70 éleveurs pourraient bénéficier directement de ce service 
dans le cadre des activités de l’Os Romane. 
 

B.3) Impacts financiers de la mesure  
 
Le transport de petits nombres d’animaux coûte jusqu’à 20 euros par agnelle ou 
bélier (soit près de 12 à 13% du prix d’une agnelle livrée en ferme). Bénéficier du 
moyen de transport évoqué dans ces conditions permettrait de ramener ce cout à 
quelques euros.   

Si l’on considère 70 troupeaux utilisateurs concernés ayant en moyenne 200 
brebis, l’économie sur le coût de transport du renouvellement pourrait 
représenter près de 30 000 euros par an.  
 
Cette solution apporterait de plus de la souplesse et de la réactivité à l’Os Romane, 
améliorant sa capacité à répondre aux demandes. 
 

C) Financement de projets agroforestiers Audois 

La société Salsigne Villardonnel Energies s’est rapprochée de 
l’association Arbre & Paysage 11 afin soutenir et faire émerger des 
dynamiques et des projets de plantation d’arbres champêtres 
(agroforesterie) sur le département de l’Aude (voir annexe 13).   

 
L’agroforesterie est un cas particulier d’association, qui vise à optimiser les 
bénéfices pour les plantes. La présence de l’arbre induit sur les cultures un micro-
climat favorable à une réduction du stress hydrique et à une meilleure efficience 
de la ressource en eau pour les cultures. Elle augmente fortement le taux de 
matières organiques des sols, via ses frondaisons, ses racines et l’activation de la 
microflore du sol. C’est par ailleurs une forme de diversification rentable de 
l’exploitation. 
 

C.1) Présentation d’Arbres et Paysages de l’Aude 
 
L'association Arbres et Paysages 11 (AP11), a été fondée le 5 mars 2014 à Bages 
par un ensemble de citoyens, acteurs du développement agricole et rural, 
promoteurs du retour de l’arbre dans l’agriculture et les paysages, avec comme 
objet le développement d’une réflexion globale et d’actions en faveur de la 
réintroduction des arbres hors forêt et plus particulièrement de l'agroforesterie 
dans le département de l'Aude. 
 
Ses missions s’organisent autour des axes suivants : 
 

- Accompagnement des porteurs de projet de plantation (agriculteurs, 
collectivités, particuliers) ; 
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- Information et sensibilisation de tout public autour des enjeux liés à la 
réintroduction de l’arbre hors forêt ; 

- Recherche et développement ; 

- Participation aux espaces de concertations locales et régionales ; 

- Participation aux dynamiques de réseaux agricoles et/ou paysans. 
 

AP11 est un mouvement associatif organisé, fondé sur des principes 
démocratiques, ouverts à tous sur la base de valeurs partagées : 
 

- Travailler dans un esprit de co-construction et de concertation avec tous les 
acteurs concernés en respectant la place, le rôle et la singularité de chacun ; 

- S’appuyer sur un principe d’adhésion, de volontariat et de plaisir ; 

- Favoriser la mutualisation, l’échange et la créativité collective à s’appuyant sur 
les outils de l’intelligence collective ; 

- Favoriser la création de lien et la circulation de l’information entre les acteurs 
concernés 

 

B.2) Présentation du projet financé par la compensation 
collective agricole de Salsigne-Villardonnel 
 

Le conseil d’Administration de l’association Arbres et Paysages de l’Aude a voté le 

19 août 2021 en faveur de la mise en place d’un partenariat avec la société 

Salsigne-Villardonnel.  

A ce jour, les échanges entre Arbres et Paysages de l’Aude et la société Salsigne-
Villardonnel ont permis d’identifier 5 pistes d’affectation potentielles de cette 
compensation, qui sont les suivantes : 
  

1. Financer des projets d’agroforesterie intra parcellaires portés par des 
agriculteurs adhérents de l’association AP11. Ces derniers seraient 
uniquement basés sur le département de l’Aude. Le cahier des charges et 
les modalités de financement restent à définir ; 

  
2. Financer les actions de sensibilisation mises en place par AP11 à 

l’attention des professionnels du secteur agricole sur l'adaptation des 

pratiques face aux extrêmes climatiques (Erosion des sols, 
réchauffement...) 

  
3. Financer l’acquisition de matériel agricole bénéficiant à un collectif de 

professionnels de l’agriculture engagés dans des pratiques d’agriculture 
de conservation des sols (ex. semoir direct...) 

  
4. Financer l’acquisition de matériel qu’AP11 pourrait mettre à disposition 

de ses adhérent.e.s planteur.euse.s pour la préparation et l'entretien des 
plantations d’arbres champêtres (ex. : broyeur de bois, dérouleuse, 
remorque, sous soleuse, citerne…) 

  
Ce travail préliminaire a donné lieu, à un projet de convention de partenariat, 
disponible en annexe 21 mais qui n’est pas encore totalement finalisé et signé. 
 
 

B.3) Financement et suivi des mesures  
 
Un montant de 65 140 euros sera mis à disposition de l’association Arbres et 
Paysages de l’Aude afin de soutenir plusieurs projets énumérés en B.2. Les 
modalités financières sont détaillées en annexe 21.  
 
Par ailleurs, afin de s’assurer du caractère collectif et de la plus-value économique 
des mesures soutenues, un comité de suivi, idéalement composé d’Arbres & 
Paysages 11, de la Chambre d’Agriculture de l’Aude et de BayWa r.e., sera mis en 
place pour le suivi des mesures. Il sera demandé aux différents membres de se 
réunir à raison d’au moins une fois tous les 6 mois afin d’aider au fléchage et à 
l’utilisation du fonds de compensation générés par le projet de Salsigne-
Villardonnel.  
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D) Soutien du projet d’abattoir mobile de la Maison 

Paysanne (non retenu) 

La société Salsigne Villardonnel Energies avait souhaité 

accompagner le projet de la Maison Paysanne de l’Aude dans la 

création d’un abattoir mobile. 

Ce projet, porté par un groupe d’éleveurs Audois soucieux du 

bien-être animal, permettrait d’éviter le stress des bêtes lors du 

transport, d’obtenir une meilleure qualité de viande et de garantir une totale 

transparence vis-à-vis du consommateur. 

Cette mesure est par ailleurs en accord avec la loi Egalim, promulguée en 2018, qui 

comporte plusieurs mesures afin d’améliorer la condition animale. Les discussions 

ont été amorcées le 1er mars 2021 entre la société et la maison paysanne.   

Cette mesure n’a pas été retenue par le porteur de projet, à la suite du retour 
des membres de la CDPENAF, qui n’ont pas jugé le projet adapté en termes de 
retombées économiques pour la filière/pérennité du projet. 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

E) Bilan des coûts et mesures compensatoires   

Tableau 26: Bilan des coûts et mesures compensatoires 

Organisme collectif Projet Montant TTC 

CUMA Garrigue Aide à l’achat d’un broyeur 11 100 € 

CUMA Garrigue 
Aide à l’achat d’un tracteur 

électrique 
48 900 € 

CUMA de la Montagne 
Noire 

Aide à la réfection de la 
toiture du hangar 

45 000 € 

Cuma de Fargue 
Achat de section épandeur 

de fumier 
40 000 € 

OS Romane Achat d'une bétaillère 39 120 € 

OS Romane Achat d'une remorque 10 866 € 

Arbre et Paysage de 
l'Aude 

Développement de 
l'agroforesterie Audoise / 
financement des projets 

agroforestiers des 
exploitants du 11 

65 140 € 

 TOTAL   260 126 € 
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ANNEXE 1 : Arrêté Préfectoral fixant le seuil de 

surface prélevée pour les projets soumis à EPA 

 



 

 

ANNEXE 2 : Réglementation liée à la compensation 

agricole collective 

 

Le principe de compensation agricole collective apparaît à l’article 28 de la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 

d’avenir pour l’agriculture, l’alimentation et la forêt. Cette loi permet d’inscrire dans le droit le principe éviter-

réduire-compenser appliqué à l’économie agricole. Il s’agit, pour tout projet d’ouvrages ou d’aménagements, 

d’éviter et de réduire au maximum les impacts sur l’économie agricole du territoire du projet concerné. S’il reste 

des impacts résiduels, des mesures de compensation collective « visant à consolider l’économie agricole du 

territoire » devront être définies.  

Ci-après, l’article 28 de la loi d’avenir pour l’agriculture :  

« Art. L. 112-1-3.-Les projets de travaux, d'ouvrages ou d'aménagements publics et privés qui, par leur nature, 

leurs dimensions ou leur localisation, sont susceptibles d'avoir des conséquences négatives importantes sur 

l'économie agricole font l'objet d'une étude préalable comprenant au minimum une description du projet, une 

analyse de l'état initial de l'économie agricole du territoire concerné, l'étude des effets du projet sur celle-ci, les 

mesures envisagées pour éviter et réduire les effets négatifs notables du projet ainsi que des mesures de 

compensation collective visant à consolider l'économie agricole du territoire.  

« L'étude préalable et les mesures de compensation sont prises en charge par le maître d'ouvrage.  

« Un décret détermine les modalités d'application du présent article, en précisant, notamment, les projets de 

travaux, d'ouvrages ou d'aménagements publics et privés qui doivent faire l'objet d'une étude préalable. » 

 Le décret n° 2016-1190 du 31 août 2016 relatif à l'étude préalable et aux mesures de compensation prévues à 

l'article L. 112-1-3 du code rural et de la pêche maritime définit les modalités de réalisation de l’étude préalable. 

Il précise que l’étude préalable est réalisée pour les projets répondant simultanément aux trois conditions 

suivantes :  

- Les projets sont soumis à une étude d’impact environnementale systématique (article R 122-2 du Code de 

l'environnement) ;  

 L'emprise du projet doit être localisée :  

- Sur une zone agricole, forestière ou naturelle ou sur une zone à urbaniser, délimitée par un document 

d'urbanisme qui est ou a été affectée, au moment du dépôt de la demande d'autorisation d'approbation ou 

d'adoption du projet, à une activité agricole (article L 311-1 du Code rural) effective depuis 5 ans pour une zone 

agricole, forestière ou naturelle et depuis 3 ans pour une zone à urbaniser ;  

- En l'absence de document d'urbanisme délimitant ces zones, sur toute surface qui a ou a été affectée à une 

activité agricole dans les 5 ans précédant le projet.  

 Le prélèvement effectué doit être d'au moins 5 hectares (seuil qui peut être abaissé par décret préfectoral). Il 

s'agit d'une superficie globale : si le projet est constitué de plusieurs travaux et ouvrages, toutes les emprises 

doivent être additionnées. Le préfet de département a cependant la possibilité de fixer un seuil inférieur pour 

tenir compte des types de production et de leur valeur ajoutée. 

 

 

 

 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

ANNEXE 3 : Article sur l’effet positif des parcs 

photovoltaïques sur la biodiversité 

 

 

 



 

 

 



 

 

 

  



 

 

ANNEXE 4 : Extrait du registre des délibérations du 

conseil municipal de la commune de Villardonnel

 



 

 

 

 

 



 

 

ANNEXE 5 : Extrait du registre des délibérations du 

conseil municipal de Salsigne 

 



 

 

  

 



 

 

 

 

 



 

 

ANNEXE 6 : Convention pluriannuelle de pâturage 

 



 

 

 



 

 



 

 

 



 

 

 



 

 

 



 

 

 



 

 

 



 

 

 



 

 



 

 

 

 



 

 

ANNEXE 7 : Aide à l’achat de matériel pour la CUMA 
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ANNEXE 9 : Devis broyeur 

 



 

 

ANNEXE 10 : Présentation du projet de bétaillère de 

l’Os Romane 

 



 

 

 



 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

ANNEXE 11 : Devis Bétaillère 

 



 

 

 

 



 

 

ANNEXE 12 : Devis remorque  
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ANNEXE 14 : Estimation de la valeur vénale des terres 

– Expert Foncier 2017  

 



 

 



 

 

 



 

 

ANNEXE 15 : Compte de résultats analytiques de 

l’EARL Combestremière, 2020 

 



 

 

ANNEXE 16 : Impact du photovoltaïque au sol sur 

l’humidité du sol (2021)



 

 



 

 



 

 



 

 



 

 



 

 



 

 



 

 



 

 



 

 



 

 



 

 



 

 



 

 

 

  



 

 

ANNEXE 17 : Présentation du projet COMPAs 

 



 

 

 



 

 

  



 

 

ANNEXE 18 : Mesure du potentiel agronomique des 

sols – Aude 

 



 

 



 

 

 



 

 



 

 



 

 



 

 

 

  



 

 

ANNEXE 19 : Audits de 7 parcs photovoltaïques avec 

pâturage – SOLAGRO 
(Source : https://solagro.org/travaux-et-productions/references/audits-sur-le-paturage-dans-les-

parcs-photovoltaiques) 

 

https://solagro.org/travaux-et-productions/references/audits-sur-le-paturage-dans-les-parcs-photovoltaiques
https://solagro.org/travaux-et-productions/references/audits-sur-le-paturage-dans-les-parcs-photovoltaiques


 

  



 

  



 

 
 



 

 
 



 

   



 

 

  



 

 

ANNEXE 20 : Audits du parc de Salsigne – SOLAGRO 

 



 

 



 

 

ANNEXE 21 : Projet de convention de partenariat avec 

Arbres et Paysages 11 
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CONVENTION DE PARTENARIAT ENTRE ARBRES ET 

PAYSAGES DE L’AUDE ET LA SOCIETE SALSIGNE 

VILLARDONNEL ENERGIES 
 

 
 
 
 
 

 

Entre d’une part 
 

La société 

Salsigne Villardonnel Energies SAS, dont 

le siège social est situé au 50ter rue de Malte, 

75011 Paris (France), immatriculée au 

Registre du Commerce et des Sociétés de 

Paris sous le numéro SIREN 882682198, 

représentée par M. Can Nalbantoglu en 

qualité de Président et M. Laurent Barrau en 

sa qualité de Responsable Régional 

Développement Solaire, 

 

Ci-après désignée « la Société »

Et de seconde part 

 
L’association  
ARBRES ET PAYSAGES DE L’AUDE, dont le 
siège social est situé au 1030 Co de Faure, 11400 
Castelnaudary (France), immatriculée sous le 
numéro SIREN 807713896, représentée par 
_________ en sa qualité de ______, 

 

 

 

 

Ci-après désignée 

« Arbres et Paysages 11 » 
 

 

 

 

Désignées conjointement les « Parties ». 
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Préambule 
 

 

La Société étudie depuis 2019 la possibilité d’implanter un projet photovoltaïque au sol sur le territoire 

des communes de Salsigne et Villardonnel (11600) (ci-après « le Projet »). 

Le Projet est issu d’une sollicitation d’un couple d’éleveur ovin détenant son exploitation au lieu-dit 

de « Combestremière », qui réfléchit depuis plusieurs années à la mise en place d’un parc 

photovoltaïque sur ses terrains. 

Cette réflexion est issue du constat suivant : l’installation de centrales solaires au sol sur le secteur est 

bénéfique au développement des plantes fourragères nécessaires à de l’élevage ovin qu’ils souhaitent 

tourner vers l’extensif. En effet, les pâturages sont préservés et se développent plus longtemps au fil 

des saisons grâce aux effets d’ombrage des panneaux l’été et à la protection vis-à-vis du froid en début 

d’hiver. 

Par ailleurs, selon la loi d'avenir pour l’agriculture, l’alimentation et la forêt (LAAF) du 13 octobre 2014, 

codifiée à l’article L.112-1-3 du code rural et de la pêche maritime, les projets d'aménagements publics 

et privés qui sont susceptibles d'avoir des conséquences importantes sur l'économie agricole doivent 

faire l'objet d'une étude préalable agricole. Celle-ci doit comprendre les mesures envisagées pour éviter 

et réduire leurs effets négatifs notables, ainsi que des mesures de compensation collective visant à 

consolider l'économie agricole du territoire. Cette compensation doit se conformer au décret n° 2016-

1190 du 31 août 2016 relatif à l'étude préalable et aux mesures de compensation prévues à l'article L. 

112-1-3 du code rural et de la pêche maritime, codifié aux articles D.112-1-18 dudit code. 

Conformément à l’article D.112-1-18 du code rural et de la pêche maritime, le Projet est soumis à étude 

préalable agricole (ci-après « EPA ») et prévoit des mesures de compensation collective afin de 

consolider l'économie agricole du territoire concerné. Afin de favoriser les projets locaux, visant au 

développement de pratiques agroécologiques au sein du département de l’Aude, la Société s’est 

rapprochée d’Arbres et Paysages 11. Elle souhaite, à travers le budget de la compensation collective 

agricole et la mise en place d’un partenariat, soutenir le déploiement de projets agroforestiers. 

 

La présente convention vise à formaliser les conditions de mise à disposition des montants du fond de 

la compensation collective agricole pour Arbres et Paysages 11 (ci-après « la Convention »). 

 

Article 1 : Objet de la Convention 
 

 

Dans le cadre de l’EPA auquel est soumis le Projet, il est prévu des mesures de compensation 

collective. La Convention a pour objet de définir et préciser les conditions et modalités des mesures 

compensatoires qui seront mises en œuvre par Arbre et Paysages 11 et financées par la Société, ainsi 

que les droits et obligations des Parties.  

Afin d’encadrer au mieux la mise en œuvre des mesures compensatoires par Arbres et Paysages 11 

sur le territoire de l’Aude, la Société s’est appuyée sur le cahier de recommandation pour les études 

préalables relatives à la compensation collective agricole réalisée par la DDTM de l’Aude. 

Seront définis au sein de la Convention :  

• Les mesures en faveur de l’agriculture et de l’environnement pouvant bénéficier de la mise à 

disposition du fond de compensation collectif agricole ; 

• La coordination, la mise en œuvre et le suivi des mesures compensatoires collectives, dans le 

but de garantir leur effectivité ;  

• Le montant ainsi que les modalités de financement et de gestion des budgets de mise en œuvre 

des mesures compensatoires collectives ; 

• Les engagements d’Arbres et Paysages 11 et de la Société, ainsi que les engagements 
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réciproques. 

 

 

Article 2 : Mesures pouvant bénéficier des fonds de compensation collectifs agricole 
 

 

Afin de bénéficier de la contribution de la Société, les mesures objet de la présente Convention devront 

soit :  

• Participer au financement des projets d’agroforesterie intra parcellaires portés par des 

agriculteurs adhérents de l’association Arbres et Paysages 11. Ces derniers seraient 

uniquement basés sur le département de l’Aude ; 

• Participer au financement des actions de sensibilisation mises en place par Arbres et Paysages 

11 à l’attention des professionnels du secteur agricole sur l'adaptation des pratiques face aux 

extrêmes climatiques comme l’érosion des sols, ou le réchauffement climatique ; 

• Participer au financement de matériel agricole bénéficiant à un collectif de professionnels de 

l’agriculture engagés dans des pratiques d’agriculture de conservation des sols ; 

• Participer au financement de l’acquisition de matériel qu’Arbres et Paysages 11 pourrait mettre 

à disposition de ses adhérents pour la préparation et l'entretien des plantations d’arbres 

champêtres. 

Seules ces mesures pourront bénéficier du fond de compensation collectif agricole versé par la Société 
afin d’être mises en œuvre.  

 

Article 3 : Gouvernance, coordination et suivi des mesures  

 

Afin de déterminer les mesures qui feront l’objet d’une contribution financière de la Société au titre de 

la présente Convention, un comité de pilotage se réunira dans un délai de [6] mois à compter de la 

réception de l’avis du préfet concernant le dossier d’EPA.  

Le comité sera composé de membre de la Société, de représentants d’Arbres et Paysages ainsi que 

toute autre personne qui pourrait y avoir intérêt après validation des Parties.  

Le comité de pilotage se réunira afin de déterminer les mesures qui feront l’objet d’une contribution 

financière de la Société. Lors de ce comité de pilotage, Arbre et Paysage 11 déterminera différents 

projets qu’elle souhaite porter. Les membres du Comité discuteront ensemble des mesures les plus 

pertinentes et détermineront la liste des mesures entrant dans le champ d’application de la présente 

Convention (ci-après « les Mesures »).  

Si les Mesures retenues ne sont pas suffisantes pour couvrir l’intégralité de la contribution financière 

de la Société mentionnée à l’article 5, le comité de pilotage décidera de se réunir à nouveau à une autre 

date déterminée d’un commun accord.  

 

Une fois les Mesures déterminées, Arbres et Paysages 11 mettra en place une charte d’élaboration de 

la Mesure, précisant ses règles de fonctionnement, qu’elle fera suivre à la Société pour validation. 

 

L’association Arbres et Paysages 11 aura également la charge d’assurer le suivi annuel des Mesures, 
afin de garantir leur efficience. Une note de synthèse, reprenant les principaux résultats du suivi et 
rendant compte de leur efficience devra être envoyée annuellement par courriel à la Société, et ce 
pendant les 5 années suivant la mise en place de la Mesure. 
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Article 4 : Engagements d’Arbres et Paysages de l’Aude 

 

Arbres et Paysages 11 s’engage par la Convention à : 

• Utiliser les fonds financiers mis à disposition par la Société dans l’unique but de mettre en 

œuvre et d’assurer le suivi des Mesures ; 

• Tenir informé la Société de l’avancement des Mesures par courriel (texte et images) tous les 

ans, et ce jusqu’à 5 ans après leur mise en place ; 

• Répondre favorablement aux sollicitations de la Société visant à communiquer sur les Mesures, 

et ce jusqu’à 5 ans après leur mise en place ; 

• Demander l’autorisation préalable à la Société par courriel pour toute utilisation du logo et 

communication concernant les Mesures. 

 

 

 

Article 5 : Engagements de la Société 
 

 
La Société s'engage par la Convention à : 
 

• Allouer pour un budget maximal de 65 140 € (soixante-cinq mille cent quarante euros) TTC, 

pour couvrir tout ou parties des dépenses nécessaires à la mise en œuvre et au suivi des 

Mesures (ci-après « la Contribution ») ; 

• Respecter les modalités de paiement indiquées à l'article 6 de la présente Convention. 

 

 

Article 6 : Modalités financières 
 

6.1 Paiement de la Contribution 

 

Pour chaque Mesure, Arbres et Paysages 11 présentera à la Société un devis correspondant à son montant. Si la 
Société accepte de contribuer à cette Mesure sur la base du montant indiqué dans le devis, Arbres et Paysages 11 
établira une facture à destination de la Société du montant correspondant à celui indiqué dans le devis.  

 

Les Parties conviennent que lorsque le montant cumulé des factures a atteint le montant de la Contribution, la 
Société ne prendra plus à sa charge de Mesure. Le montant de la dernière facture doit être d’un montant 
permettant d’atteindre la Contribution sans pouvoir être supérieur.  

 

Les Parties conviennent également que si le montant de la première Mesure proposée dépasse le montant de la 
Contribution, alors la facture établie suite à la transmission du devis sera au maximum du montant de la 
Contribution. Elle ne pourra en aucun cas être supérieure.  
La Société se réserve le droit de refuser un devis dans le cas où celui-ci : 

• n’est pas jugé nécessaire à la mise en œuvre et au suivi des Mesures tels que définis dans 

l’article 2 ; 

• est trop élevé au vu de la prestation. 

 

6.2 Facturation et modalités de règlement 

 
Le règlement sera effectué dans les trente (30) jours suivant la réception de la facture d’Arbre et Paysages 11 
associée. 
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6.3 Remboursement des sommes versées en cas d’absence de mise en œuvre des Mesures 

 

Dans le cas où Arbre et Paysages 11 ne mettrait pas en œuvre une des Mesures prévues par une des factures, 
dans un délai de [12] mois à compter de la réception de la facture par la Société, Arbre et Paysages 11 sera alors 
tenu de rembourser à la Société la somme versée en vertu de la facture, dans un délai de trente (30) jours suivant 
la réception de la demande par Arbre et Paysages 11. Cette demande devra être envoyée par la Société par lettre 
recommandée avec avis de réception.  

 

Article 7 : Résiliation de la Convention 
 

 

La Convention pourra être résiliée par l’une ou l’autre des Parties, à défaut de solution amiable, en cas 
de manquement de l’une des Parties aux obligations et engagements lui incombant. 

 
La Partie souhaitant résilier la Convention devra mettre la Partie défaillante en demeure, par lettre 

recommandée avec avis de réception à l’effet de remédier à ses manquements. Si cette mise en 

demeure n’est pas suivie d’effet dans un délai de 30 jours, les Parties se rencontreront afin de convenir 

de la procédure à suivre et d’essayer de parvenir à un accord amiable. Si, à l’expiration d’un nouveau 

délai de 30 jours, les Parties ne parviennent pas à un accord, la Convention pourra être résiliée avec 

effet immédiat. 

 

Article 8 : Avis requis en application de l’article D.112-1-21 du code rural et de la pêche maritime 

 

Conformément à l’article D.112-1-21 du code rural et de la pêche maritime, l’EPA et les mesures de 

compensation collective agricole proposées sont soumises pour avis à la Commission départementale 

de préservation des espaces naturels, agricoles et forestiers (ci-après la « CDPENAF ») et au préfet.  

A la suite de ces avis, il est expressément convenu que la Convention et le contenu des Mesures 

pourront être modifiés sur demande de la Société et ce afin de se conformer auxdits avis.  

Dans le cas où la CDPENAF ou le préfet refuseraient de considérer le partenariat conclu entre la 

Société et Arbres et Paysages 11 comme une mesure de compensation collective visant à consolider 

l’économie agricole du territoire, il est expressément convenu que la Société pourra résilier ladite 

Convention. 

 

Article 9 : Responsabilité 
 

 

Arbres et Paysages 11 garantit la parfaite exécution des Mesures, conformément à la présente 

Convention, aux lois et règlements en vigueur, aux règles de l’art et aux usages dans le domaine d’activité 

considéré.   

Arbre et Paysages 11, en tant qu’expert dans son domaine, reconnaît et accepte prendre à sa charge 

toute responsabilité liée aux Mesures. La Société ne pourra notamment pas être tenue responsable des 

accidents ou dommages pouvant résulter de l’utilisation du matériel agricole financé par la Société, au 

titre des Mesures prévues.  

 

 

Article 10 : Durée de la convention 
 

Le contrat est conclu pour une durée de 6 ans, à compter de la date d’obtention définitive du permis de 

construire (purgé de tout recours) du Projet solaire de Salsigne-Villardonnel. 
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Article 11 : Confidentialité  

 

Arbre et Paysages 11 s’engage à garder confidentielles et à ne divulguer à quiconque, à l’exception de ses 

salariés ou dirigeants ayant besoin d’en connaître pour l’exécution de la Convention, toutes informations et 

toutes données relatives au Projet et/ou à l’activité de la Société, quel qu’en soit le support (papier, clé usb, 

CD, e-mail, document électronique, etc) et sous quelque forme (écrite, verbale, sonore, etc) qu’elles soient, 

pouvant lui être communiquées et/ou auxquelles il pourrait avoir accès dans le cadre de la présente 

Convention. 

 

Cette obligation de confidentialité sera valable pendant toute la durée de validité de la Convention et 

pendant une durée de deux (2) ans suivant l’expiration des présentes. 

 
 

Article 12 : Stipulations diverses  
 

 

12.1 Renonciation  

 

Le fait pour une Partie de ne pas exiger l'application d'une clause quelconque de la Convention, que 

ce soit de façon permanente ou temporaire, à l'égard de l’autre Partie, ne pourra en aucun cas être 

considéré comme une renonciation de la part de la Partie concernée à ladite clause.  

 

12.2 Intuitu personae - Cession  

 

La Convention est conclue intuitu personae. Aucun des droits ni aucune des obligations qui y sont 

stipulés ne pourra être transféré de quelque manière que ce soit (y compris par voie de fusion, 

scission ou apport partiel d’actif) par une Partie sauf accord préalable écrit de l’autre Partie et sauf 

dérogation spécifique contraire prévue aux présentes.   

 

12.3 Nullité partielle – Substitution  

 

La nullité, l’illicéité ou l’inapplicabilité, pour quelque raison que ce soit, d’une ou plusieurs stipulations 

de la Convention n’entraînera pas ipso facto la nullité, l’illicéité ou l’inapplicabilité de son ensemble.  

Les Parties s’engagent à substituer de bonne foi à la stipulation annulée, illicite ou inapplicable une 

nouvelle stipulation de remplacement qui aura un effet économiquement équivalent à celui de la 

stipulation nulle, illicite ou inapplicable.   

 

12.4 Loi applicable - Juridiction  

 

La Convention est régie par, et sera interprétée conformément à, la loi française.  

Dans l’hypothèse où un différend surviendrait dans l’interprétation ou l’exécution de la présente 

Convention, les Parties s’engagent, sauf procédure d’urgence, préalablement à tout recours 

contentieux à rechercher une solution  amiable. A défaut d’accord amiable, à l’issue d’une période de 

trente (30) jours, ledit différend ou litige sera soumis à l’appréciation des tribunaux compétents du 

ressort de la Cour d’appel de Paris. 
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Fait à Paris, le  

 (En quatre exemplaires originaux) 

 
 
 
 

Can NALBANTOGLU Ianni MARTY 

Président de Salsigne Villardonnel Energies  Arbres et Paysages de l’Aude  
 
 
 
 

Laurent BARRAU Jacques MORISSON 

Responsable Régional Développement Solaire Arbres et Paysages de l’Aude 

 
 
 
 
 



 

 

ANNEXE 22 : CV de l’équipe d’Oxao 

 

 

  

 

DOCTORAT CIFRE EN SOCIOLOGIE | 2012 – 21 février 2018 
Université Rennes II, Laboratoire CRBC (EA 4451) • Direction : 
Professeur Ronan Le Coadic 
 
MASTER II – ACTION PUBLIQUE ET GOUVERNANCE 
TERRITORIALE | 2010 – 2011 
MENTION AB • Sciences Po Bordeaux, Pessac  
 
MASTER MARKETING - COMMUNICATION | 2009 – 2010 
Mention AB • IAE Grenoble  
 
LICENCE DE SOCIOLOGIE | 2006 – 2009 
Mention AB • Université Bordeaux II, Victor Segalen, Bordeaux  

FORMATIONS DOCTORALES : « Encadrement d'équipe, 
communication et conduite de projet » - 2014 - 30h 

• Analyser et intégrer les processus en jeu dans une 
situation de communication interpersonnelle,  

• Formation à la conduite de réunion.  

• La conduite de projet  

• Identifier les fonctions et les conditions d'élaboration 
d'un projet  

• Acquérir les bases de la méthodologie pour la 
conception et l'animation d'une démarche projet.  

FORMATIONS DOCTORALES : « Pédagogie et pratiques 
d’enseignements » - 2013 - 50h 

• Les questions de l’enseignant débutant  

• Notions de base en pédagogie universitaire  

• Pratiques d’enseignements, formation des doctorants 
contractuels chargés d’enseignement 

COMPÉTENCES 
 

• Résolution de problèmes complexes 
• Analyse de systèmes et d’organisations 
• Analyse de données 
• Adaptabilité 
• Créativité 
• Intelligence émotionnelle et collective 
• Méthode qualitative et quantitative 
• Interface (multi-partenaires) 
• Construction / animation de réseau 
• Encadrement d’équipe 
• Formation / Pédagogie / Enseignement 

 

FORMATIONS 

EXPERIENCES PROFESSIONNELLES 

Recherche et développement  
• Étude d’impact social  
•       Management du changement  
• Diagnostic et conseil qualité de vie au travail  
• Diagnostic et conseil organisationnel 
• Conception des indicateurs et process 
• Étude socio-économique  



 

 

   

CONSULTANTE  

INTERNE 

PERITREK (PME) 

04/2018 – 07/2018 

EXPERTE 

HCERES  

09/2016 – 09/2018 

Audit des établissements d'enseignement supérieur et leurs regroupements 
• Audit École Pratique des Hautes Études (EPHE) 
• Audit UNIVERSITE BOURGOGNE FRANCHE-COMTE - COMUE UBFC  
• Analyse et restitution des stratégies organisationnelles, budgétaires, politiques, etc. 
•       Entretien collectif et semi-directif 
•       Rédaction des rapports d’expertise  

Acteurs mobilisés : direction générale, élu(e)s, représentant(e)s syndicaux, employé(e)s, associations étudiant(e)s, 
étudiant(e)s 

INGENIEURE DE 

RECHERCHE 

CONSEIL 

DEPARTEMENTAL DES 

CÔTES D’ARMOR 

09/2012 – 11/2016 

Diagnostic QVT des TPE et PME agricoles. Étude des impacts culturels, structurels et conjoncturels sur le 
bien-être professionnel des exploitants agricoles.  

• Expertise : sociologie des organisations / sociologie du travail / sociologie rurale 
• Construction d'une stratégie de recherche 
• Conduite d'étude quantitative et analyse ( 6000 questionnaires) 
• Conduite d'étude qualitative et analyse ( 20 entretiens semi-directifs, 50 entretiens compréhensifs,  
 5 réunions observation participante) 
• Conduite de projets 
• Notes de synthèse institutionnelle  
• Interface recherche / institutions publiques et politiques / partenaires économiques  
• Vulgarisation scientifique 
• Animation et conduite de réunions 
• Relation presse / rédaction communiqué de presse / organisation conférence de presse  

 Acteurs mobilisés : cabinet ministériel (agriculture), Assemblée Nationale, élu(e)s régionaux et départementaux, 
Draaf, représentants professionnels, syndicats, Msa, cabinets comptables, associations agricoles, 
groupements de producteurs, industrie agro-alimentaire, exploitants agricoles, presse (écrite, tv et radio) 

 

CO-FONDATRICE - 

PRÉSIDENTE 

ADCIFRE SHS  

06/2014 – 11/2015 

Création et pérennisation de la structure associative 
• Organisation évènementielle (colloque, assemblée générale, etc.)  
• Représentation et promotion de l'association lors d'événements extérieurs 
• Management d'équipe (10 personnes) 
• Gestion organisationnelle et budgétaire 
• Suivi des stratégies de communication interne et externe 

Acteurs mobilisés : ministère de l’enseignement supérieur et de la recherche, ANRT, universités, laboratoires de 
recherche (privés et publics, enseignants chercheurs, doctorant(e)s, étudiants(es), école doctorale, 
administration universitaire, presse 

Diagnostic, méthode et conseil dans l'accompagnement à la conduite du changement de la PME (secteur 
d’activité : tourisme et évènementiel) 

• Analyse des besoins  / Approche participative   
•       Entretien semi-directif 
• Définition des objectifs et du cadre d’intervention avec la direction générale 
• Préconisation des améliorations en matière d'organisation, de gestion, de procédures 
• Conception des indicateurs et process 
• Accompagnement dans la mise en œuvre des solutions retenues 
• Animation de formations 

Acteurs mobilisés : direction générale, employé(e)s, client(e)s, prestataires, cabinet comptable 

FORMATIONS COMPLEMENTAIRES 

CONSULTANTE  

INDÉPENDANTE 

OCCURENS CONSEIL 

(portage salarial) 

01/2019 – 02/2020 

Études, expertises, diagnostics et conseils 
• Étude d’impact social  
•       Management du changement  
• Diagnostic et conseil qualité de vie au travail  
• Diagnostic et conseil organisationnel 
• Conception des indicateurs et process 
• Étude socio-économique  

RESPONSABLE R&D - 

Agriculture 

OXAO 

02/2020 – à 

aujourd’hui 



 

 

 

  

CHARGÉE DE  

COURS 

UNIVERSITÉ RENNES 2 

09/2013 – 06/2015 

TD  Licence - Travaux d'enquêtes et de recherches (24h / semestre) 
•  Problématisation de questions sociales 
• Analyse critique de données 
• Réalisation d’études socio-démographiques (Maîtrise des différents modes d’enquêtes quantitatifs et 

qualitatifs.) 
• Conduite de projet 
•        Rédaction de rapports et présentation devant un groupe 

 
 

ASSISTANTE 

PÉDAGOGIQUE 

Collège L.Lenoir (33) 

09/2008 - 09-2009 

Enseignement  (20h / semestre) 
•  Coopération avec le corps professoral 
• Enseignement  des mathématiques et sciences de la vie et de la terre 

 
 

 

PARTICIPATION À 

L’ORGANISATION 

DE COLLOQUE 

COMMUNICATIONS 

ORALES  DANS UN 

CONGRÈS  

NATIONALE OU 

INTERNATIONAL 

Jimenez.E, Crise agricole ou la déstructuration d’une profession. Le cas des agriculteurs costarmoricains, 15es Journées 
Internationales de Sociologie du Travail, LEST Kekmokop, Athènes, Grèce, 13 mai 2016  

Jimenez.E, Une relation complexe et ambigüe au temps de travail : le cas des agriculteurs costarmoricains, 9es journées 
de recherches en sciences sociales, INRA–SFER–CIRAD, Nancy, 10 décembre 2015  

Jimenez.E, discours d’ouverture, « La recherche en funambule : établir une approche critique tout en étant engagé 
par et dans son terrain. Le cas des thèses CIFRE en sciences humaines et sociales », Colloque de l’association des 
doctorants CIFRE en sciences humaines et sociales, Université Rennes 2, 3 septembre 2015  

Jimenez.E, discours de clôture, « La recherche en funambule : établir une approche critique tout en étant engagé 
par et dans son terrain. Le cas des thèses CIFRE en sciences humaines et sociales », Colloque de l’association des 
doctorants CIFRE en sciences humaines et sociales, Université Rennes 2, 3 septembre 2015  

Jimenez.E, Système d’exploitation : quels impacts sur les facteurs de bien-être professionnel des exploitants agricoles 
costarmoricains, 3e journée d’étude des doctorants en sociologie des groupes professionnels, RT1 Savoir, Travail et 
Profession, Association Française de sociologie, Université de  Versailles.  

Membre du comité d’organisation du colloque de l’association des doctorants CIFRE en sciences humaines et 

sociales, « La recherche en funambule : établir une approche critique tout en étant engage par et dans son terrain. 

Le cas des thèses CIFRE en sciences humaines et sociales », Université Rennes 2, 3 et 4 septembre 2015  

Jimenez.E, « Bretagne et agriculture : un amour vache. Le cas des agriculteurs costarmorains », dans Le Coadic.R, 
Francis Favereau. Mélanges en hommage au passeur de mémoire. Morlaix, Skol Vreizh Editions, 2018. 

PUBLICATION DANS 

UN OUVRAGE 

ASSOCIATION À UN 

LABORATOIRE  DE 

RECHERCHE 

Chercheuse associée – CRBC (4451) | 05/2019 – à aujourd’hui 

 

ACTIVITÉS DE RECHERCHES 

ACTIVITES D’ENSEIGNEMENTS 



 

 

 

 

 

EXPERIENCE 

FORMATION 

COMPETENCES 

Adresse :       11 cours du 30 juillet, Bordeaux 
Téléphone :   06 08 76 24 53 

Email :            mathias.gaillard@oxao.fr 
Site Web :      www.oxao.fr 

CONTACT Mathias GAILLARD 

Co-fondateur, responsable 
stratégie et aménagement 


